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Votre contrat est soumis à une
réglementation particulière qui
s’impose aussi bien à nous qu’à
vous.
L’essentiel de cette réglemen-
tation est contenu dans le
Code des Assurances ci-après
dénommé le Code.

sommconditions générales Associa 3

Médiation
En cas de difficulté dans l'appli-
cation ou l'interprétation du
contrat, consultez d'abord votre
interlocuteur habituel.
Si sa réponse ne vous satisfait
pas, vous pouvez adresser votre
réclamation au :

Responsable des Relations
Consommateurs
ACM IARD SA

34 rue du Wacken
67906 STRASBOURG CEDEX 9

2

Autorité de
contrôle
Les ACM IARD SA sont
placées sous le contrôle de :

Autorité de Contrôle des
Assurances et des Mutuelles

61 rue Taitbout
75436 Paris cedex 09

Informatique et libertés
(loi n° 78-17 du 06.01.78 modifiée par la loi n° 2004-801 du 06.08.04)

Les informations personnelles recueillies dans le cadre de la relation font l’objet d’un
traitement automatisé principalement pour les finalités suivantes : gestion de la relation,
prospection, animations commerciales et études statistiques, prévention de la fraude,
obligations légales.
Pour les mêmes finalités que celles énoncées ci-dessus, ces informations pourront être
utilisées par les entités de notre groupe et pourront le cas échéant être transmises à
nos partenaires, mandataires, réassureurs, organismes professionnels et sous-traitants
missionnés (dont la liste peut être communiquée sur demande).
Afin de se conformer à ses obligations légales, le responsable du traitement met en
œuvre un traitement de surveillance ayant pour finalité la lutte contre le blanchiment
de capitaux et le financement du terrorisme.
Conformément à la loi n° 78-17 du 06.01.78 modifiée par la loi n° 2004-801 du
06.08.04 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez d'un droit
d'accès, de rectification, de mise à jour et d'opposition, notamment pour une utilisation
à des fins de prospection commerciale, aux informations vous concernant.

Vous pouvez exercer ces droits en adressant un courrier à votre assureur à l’adresse
suivante : 63 Chemin A. PARDON 69814 TASSIN CEDEX.
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définitions

1. DÉFINITIONS COMMUNES A
L’ENSEMBLE DES GARANTIES

ACCIDENT
Tout événement soudain, imprévu et extérieur à la
victime ou à la chose endommagée constituant la
cause des dommages corporels, matériels et
immatériels.

ACTIVITE
L’ensemble des activités en rapport direct avec
l’objet de l’association et les nécessités de sa ges-
tion, ainsi que les activités annexes organisées.

AGENCEMENT – EMBELLISSEMENT
Les aménagements immobiliers et/ou mobiliers,
tels que les installations privatives de chauffage ou
de climatisation, ainsi que tout revêtement de sol,
de mur et de plafond et qui :
- Si l’Assuré est propriétaire, ont été exécutés à

ses frais ou qui, exécutés aux frais d’un locataire,
sont devenus sa propriété, y compris en cas de
résiliation de plein droit du bail ;

- Si l’Assuré est locataire, ont été exécutés à ses
frais ou qu’il a repris avec un bail en cours, dès
lors qu’ils ne sont pas devenus la propriété du
bailleur ou qui le deviennent si, suite à sinistre
garanti, il y a :

- Résiliation de plein droit du bail ou cessation de
l’occupation ;

- Continuation du bail ou de l’occupation, mais
refus du propriétaire de les remettre en état.

AGGRAVATION
Un risque est considéré comme aggravé lorsque
les biens garantis, ainsi que les risques situés sous
le même toit ou directement contigus et en com-
munication avec eux, renfermant des produits dan-
gereux tels que matières alvéolaires combustibles,
celluloïd, peintures ou vernis inflammables, explo-
sifs, liquides inflammables et gaz combustibles avec
point éclair inférieur à 55° C, emballages vides
d’une valeur supérieure à 50 fois l’indice.

Pour les besoins de l’Assuré et/ou de ses voisins,
il est cependant admis la présence de :
- 200 litres de carburant destinés au chauffage,

stockés en fûts ou bidons ;
- 200 litres de gaz liquéfiés, butane ou propane.

ARCHIVES
Il s’agit des dossiers, dessins, moules et gabarits,
clichés, plans, modèles, registres et documents
relatifs aux activités assurées, y compris les
archives informatiques, c’est-à-dire les bandes,
disques, microfilms, CD Rom et autres enregistre-
ments magnétiques pour lesquels l’Assuré doit
posséder un double conservé dans un local distinct
de ceux désignés aux Conditions Particulières.

ASSURE
Il est défini pour chacune des garanties et peut
être également dénommé « Vous ».

BATIMENT
- Le corps principal de la construction, les dépen-

dances, ainsi que tous leurs aménagements et
installations qui ne peuvent être détachés sans
être détériorés, ou sans détériorer la partie de la
construction à laquelle ils sont attachés.

- Les murs de soutènement faisant partie intégrante
du corps principal de celui-ci ou de ses dépendances
dès lors qu’ils sont indispensables à leur stabilité. Il
en est de même pour les murs de soutènement
formant clôture, même s’ils ne sont pas rattachés à
un bâtiment garanti ; dans ce cas notre couverture
vous est acquise à concurrence du montant indiqué
au chapitre «TABLEAU DES GARANTIES».

Si l’Assuré est propriétaire occupant, la garantie ne
porte que sur la partie des bâtiments qu’il utilise
pour l’exercice de son activité associative.
Si l’Assuré est copropriétaire, la garantie n’inter-
vient que pour la part de bâtiment appartenant en
propre à l’Assuré et utilisée pour sa seule activité
associative et pour sa part dans les parties com-
munes, ceci sous réserve que la garantie des
biens immobiliers soit explicitement précisée
aux Conditions Particulières.

DEFINITIONS
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Pour l’interprétation et l’application de vos garanties, il y a lieu de se référer aux
définitions suivantes qui s’appliquent tant aux Conditions Générales qu’aux
Conditions Particulières de votre contrat.
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définitions

Les piscines extérieures, terrains, voiries et
réseaux divers, les ouvrages de génie civil sont
réputés ne pas constituer des bâtiments ; il en
est de même pour les clôtures, sauf en cas de :
- dommages d’incendie ou d’explosion les atteignant

en même temps que les bâtiments ;
- de choc avec un véhicule terrestre identifié.

BENEVOLE
Toute personne non adhérente à l’association qui
apporte gratuitement son aide pour l’organisation
et le déroulement des activités de l’Assuré.

BIENS MOBILIERS
Ceux-ci sont constitués par :
- les matériels, c’est-à-dire l’ensemble des :

. machines, mobiliers et objets appartenant ou
confiés à l’Assuré, ou pris en location par lui ;

. outillages fixes ou mobiles ;

. agencements et installations des locaux assurés ;

. les embellissements réalisés, ou donnés à réaliser,
par l’Assuré locataire ou occupant ;

. outils, vêtements et objets appartenant au
personnel ou visiteurs.

- les marchandises, c’est à dire tous les objets
destinés à être transformés ou vendus (matières
premières, produits semi-ouvrés, produits finis),
les biens confiés, les produits vendus fermes et
non réceptionnés par un tiers, ainsi que les
approvisionnements et les emballages apparte-
nant à l’Assuré et se rapportant à ses activités.

- les espèces, c’est à dire les pièces de monnaie
courante, billets de banque, timbres-poste et
fiscaux, facturettes, cartes bancaires, chèques
restaurant, cartes téléphone et feuilles timbrées,
titres et valeurs.

Ne sont pas considérés comme biens
mobiliers, sauf dispositions particulières :
- Les véhicules à moteur, les remorques,

leurs accessoires et leur contenu ;
- Les objets de valeur ;
- Les bateaux à moteurs, les voiliers ainsi

que les appareils de navigation aérienne.

BIENS HORS DES LOCAUX ASSURES
Les biens mobiliers assurés continuent à être
garantis, dans les conditions d’assurance du
contrat et selon capital indiqué au tableau des
garanties, s’ils se trouvent, pour une durée inférieure
à trois mois, en dehors du lieu indiqué aux
Conditions Particulières.
Cette assurance à l’extérieure ne s’exerce
toutefois pas pour les garanties Vol et
Vandalisme, ni pour les biens stockés ou
entreposés dans des bâtiments non entière-
ment clos et couverts,ni en cours de transport.

BUDGET
Le montant total des sommes perçues par l’asso-
ciation telles que cotisations, subventions, dons,
recettes.

CENTRE COMMERCIAL
Ensemble de magasins situés sous le même toit,
possédant une ou plusieurs entrées communes et
bénéficiant d’infrastructures communes telles que
les protections contre le vol ou l’incendie, un gar-
diennage, un parking.

CODE
Le Code des Assurances.

COTISATION D’ASSURANCE
« DOMMAGES-OUVRAGES »
La cotisation d’assurance « dommages - ouvrages »
que l’Assuré peut être amené à payer dans le
cadre de l’assurance obligatoire en cas de recons-
truction ou de réparation de l’immeuble assuré à
la suite d’un sinistre garanti.

DECHEANCE
La perte, pour l’Assuré, de ses droits à garantie en
cas d’inexécution d’obligations figurant au contrat.

DEPENDANCES
Les caves, greniers, boxes, garages et débarras, sans
communication avec le local assuré, situés sous le
même toit que celui-ci ou sous un autre toit mais
à la même adresse.

DOMMAGES CORPORELS
Toute atteinte corporelle subie par une personne
physique.

DOMMAGES MATÉRIELS
Toute détérioration ou destruction d’une chose
ou substance, toute atteinte physique à des animaux.

DOMMAGES IMMATERIELS
CONSECUTIFS
Tout préjudice pécuniaire résultant de la privation
de jouissance d’un droit,de l’interruption d’un service
rendu par une personne ou par un bien,meuble ou
immeuble, ou de la perte d’un bénéfice, et qui est
la conséquence directe de dommages corporels
ou matériels garantis.

DOMMAGES IMMATERIELS NON
CONSECUTIFS
Tout préjudice pécuniaire résultant de la privation
de jouissance d’un droit,de l’interruption d’un service
rendu par une personne ou par un bien, de la
perte d’un bénéfice, en l’absence de Dommages
Corporels ou de Dommages Matériels.
Est également considéré comme Dommage
Immatériel Non Consécutif, le Dommage
Immatériel Consécutif à un Dommage Corporel
ou à un Dommage Matériel non couvert par le
contrat et notamment celui consécutif à un
Dommage Matériel subi par les travaux exécutés
ou les produits ou matériels livrés par l’Assuré.
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ECHEANCE ANNUELLE
La date indiquée aux Conditions Particulières et
qui détermine le point de départ d’une période
annuelle d’assurance. Elle correspond à la date à
laquelle la cotisation annuelle est exigible, et à
laquelle le contrat peut être résilié.

FRAIS DE DEBLAIS ET DE DEMOLITION
Les frais de démolition et d’enlèvement de
décombres nécessités par la remise en état des
biens sinistrés et garantis, ainsi que les frais consé-
cutifs à des mesures conservatoires imposées par
décision administrative.
N’entre pas dans le cadre de cette définition le
surcoût lié à une évacuation en décharge
contrôlée.

FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE
REPLACEMENT
Les frais de déplacement et de replacement de
tous objets mobiliers rendus nécessaires pour effec-
tuer sur l’immeuble assuré ou renfermant les biens
assurés des réparations suite à un sinistre garanti.

FRAIS DE MISE EN CONFORMITE
Les frais de mise en conformité des locaux sinis-
trés, suite à sinistre garanti, par rapport à la régle-
mentation en vigueur, et nécessités par leur
reconstruction ou leur réparation.

FRAIS DE RELOGEMENT
La partie de loyer excédant le montant du loyer
ou la valeur locative des locaux sinistrés que l’Assuré
peut être amené à régler suite à sinistre garanti, pour
se réinstaller dans des conditions identiques.

FRANCHISE
La somme que l’Assuré garde à sa charge pour
chaque sinistre.

HONORAIRES DE BUREAUX D’ETUDES,
DE DECORATEURS, DE CONTROLE
TECHNIQUE ET D’INGENIERIE
Les honoraires de bureaux d’études, d’architectes,
de décorateurs, de contrôle technique et d’ingé-
nierie dont l’intervention serait nécessaire, à dire
d’expert, à la reconstruction ou à la réparation des
biens sinistrés.

HONORAIRES D’EXPERTS
Les frais et honoraires de l’expert que l’Assuré
aura lui-même choisi et nommé à la suite d’un
sinistre garanti.
Cette garantie est accordée pour les seules garan-
ties incendie, explosion et dégâts des eaux.

INDICE – X fois l’indice
La valeur de l’indice indiqué sur les Conditions
Particulières et sur les Avis d’échéance (décomptes
financiers) qui vous sont adressés à chaque
échéance.

LIVRAISON
La remise par l’Assuré d’un matériel ou d’un produit
à un tiers, dès lors que cette remise lui fait perdre
son pouvoir d’usage ou de contrôle sur ce matériel
ou ce produit.

MATERIAUX DURS
- S’il s’agit des murs extérieurs : les tôles métal-

liques sur éléments portants incombustibles, le
béton de ciments, les briques creuses ou pleines,
les métaux, les moellons, les parpaings de ciment
et de mâchefer, les pierres, le pisé de ciment et
de mâchefer, les vitrages ;

- S’il s’agit de couverture : l’ardoise, le béton, les
métaux, les tuiles, les vitrages.

MEMBRE - ADHERENT
Toute personne qui contribue au fonctionnement
de l’association de manière active ou passive et qui
s’acquitte d’une cotisation et/ou dont le nom est
mentionné sur le registre de l’association.

OBJETS DE VALEUR
- Les objets précieux : bijoux, pierreries, perles

fines, orfèvrerie, argenterie, métaux précieux
sous toutes formes ;

- Les tableaux, fourrures et collections lorsque
leur valeur unitaire excède 2,5 fois l’indice.

PERTE FINANCIERE
La perte que l’Assuré subit, en sa qualité de locataire
ou d’occupant, au titre des frais qu’il a engagés
pour réaliser des aménagements immobiliers ou
mobiliers qui deviennent propriété du bailleur
lorsque, par le fait du sinistre garanti, il y a :
- Résiliation du bail de plein droit ;
- Poursuite du bail mais avec refus du bailleur de

reconstituer les aménagements tels qu’ils exis-
taient au moment du sinistre.

PERTE DE LOYERS
Assuré locataire :
La responsabilité que l’Assuré locataire peut
encourir en raison de la perte de loyers que le
propriétaire subirait à la suite d’un sinistre garanti.
L’assurance accordée à ce titre porte exclusive-
ment sur les loyers des colocataires de l’Assuré ou
sur la valeur locative des locaux occupés, au jour
du sinistre, par le propriétaire.

Assuré propriétaire :
La perte effective pour l’Assuré des loyers affé-
rents aux locaux qui sont atteints par un sinistre
garanti.
Elle ne s’applique pas aux locaux qui étaient
vacants ou occupés par l’Assuré lui-même ;
elle ne s’étend pas au défaut de location
après achèvement des travaux de réparation
ou de reconstruction.
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POLLUTION
Tout fait accidentel susceptible d’altérer les carac-
téristiques physiques, chimiques, biologiques ou
bactériologiques de l’atmosphère, des eaux et/ou
du sol, du fait des matériels, des installations ou
des activités de l’Assuré.

PRIVATION DE JOUISSANCE
Le préjudice résultant de l’impossibilité pour
l’Assuré, à la suite d’un sinistre garanti, d’utiliser
tout ou partie des locaux dont il a la jouissance au
jour du sinistre.
L’indemnité sera calculée sur le loyer annuel ou à
défaut sur la valeur locative de cette partie de
l’immeuble et proportionnellement au temps
nécessaire, à dire d’experts, pour la remise en état
des locaux sans que ce délai puisse excéder une
année à dater du jour du sinistre.

RECOURS DES LOCATAIRES
Les conséquences pécuniaires de la responsabilité
que l’Assuré peut encourir en vertu des articles
1719 et 1721 du Code Civil pour tous dommages
matériels et immatériels consécutifs causés aux
biens mobiliers et aux embellissements des
locataires par suite d’un sinistre garanti.

RECOURS DES VOISINS ET DES TIERS
Le recours que l’Assuré peut subir du fait de dom-
mages matériels ou immatériels consécutifs causés
à des voisins et tiers, résultant d’un événement
entraînant des dommages garantis aux biens assurés
(articles 1382, 1383 et 1384 du Code Civil).

RISQUES LOCATIFS
Les conséquences pécuniaires de la responsabilité
civile que l’Assuré peut encourir à l’égard du pro-
priétaire en sa qualité de locataire ou occupant
pour tous dommages matériels causés par un
sinistre garanti, en vertu des articles 1302, 1732 à
1735 du Code Civil.

SOUSCRIPTEUR
La personne physique ou morale qui souscrit le
contrat pour son compte ou pour le compte d’au-
trui, si mention en est faite aux Conditions
Particulières.

SURFACE DEVELOPPEE
- Pour le propriétaire : la surface totale

additionnée (murs inclus) du rez-de-chaussée,
des étages, des caves, sous-sols, grenier et combles
du bâtiment et des annexes et dépendances ;

- Pour le locataire : la surface des locaux (murs
inclus) occupés (y compris les dépendances,
caves et greniers).

L’Assureur accorde à l’assuré une tolérance
d’erreur de 10% dans le calcul de la surface
développée.

TIERS
Toute personne autre que :
- L’Assuré qui a causé le dommage ;
- Les préposés de l’association, salariés ou non,

dans l’exercice de leurs fonctions, lorsqu’ils
bénéficient de la législation sur les accidents du
travail.

Les membres-adhérents quels que soient leurs
liens, ont toujours la qualité de tiers entre eux
dans le cadre des activités de l’association.

VETUSTE
La dépréciation de la valeur d’un bien, causée par
l’usage ou le vieillissement, ou correspondant à
son obsolescence ou sa désuétude.

VOUS
L’Assuré souscripteur ou toute autre personne
désignée en cette qualité aux Conditions
Générales ou aux Conditions Particulières.

2. DEFINITIONS SPECIFIQUES A
CHAQUE GARANTIE

2.1. LES GARANTIES RESPONSABILITÉ
CIVILE

2.1.1. Définitions générales aux garanties
Responsabilité Civile

ANNEE D’ASSURANCE
La période de 12 mois consécutifs décomptée à
partir de la prise d’effet du présent contrat, ou de
la date anniversaire de celui-ci.
Lorsque la garantie est fixée par année d’assurance,
la somme indiquée forme la limite des engagements
de l’Assureur, pour une même année d’assurance.
La garantie se reconstituera automatiquement et
entièrement le premier jour de chaque année d’as-
surance.

FAIT DOMMAGEABLE
Le fait qui constitue la cause génératrice du dom-
mage. Un ensemble de faits dommageables ayant
la même cause technique est assimilé à un fait
dommageable unique.

SINISTRE
Constitue un sinistre tout dommage ou ensemble
de dommages causés à des tiers, engageant la res-
ponsabilité de l’Assuré, résultant d’un fait domma-
geable et ayant donné lieu à une ou plusieurs
réclamations.
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2.1.2 Définition propre à la garantie
Responsabilité Civile Association

ASSURE
Dans le cadre des activités désignées aux
Conditions Particulières :
- L’association en tant que telle ;
- Ses représentants légaux ou statutaire, les

membres du bureau, les préposés salariés ou non ;
- Les membres adhérents ;
- Les aides bénévoles ;
- Pour les associations sportives, les personnes

invitées à participer ponctuellement à vos activités,
ou celles accueillies temporairement à titre
d’essai dans le cadre de ces activités, bénéficient
de la qualité d’assuré.

2.1.3 Définitions propres à la garantie Respon-
sabilité Civile des dirigeants d’association

ASSURE
Il s’agit :
- des dirigeants de droit qu’ils soient passés,

présents ou futurs c’est-à-dire toute personne
physique, investie dans ses fonctions légalement
ou par les statuts de l’association et notamment :
• Les membres du conseil d’administration ;
• Les membres du bureau de l’association ;
• Les trésoriers ;
• Les secrétaires ;

- des dirigeants de fait, c’est-à-dire toute per-
sonne membre de l’association qui agit dans le
cadre de fonctions de direction, de gestion ou de
supervision dans l’association assurée.

FAUTE
Toute faute, négligence, erreur, omission, impru-
dence ou inexactitude dans le cadre de la gestion,
ainsi que tout manquement aux obligations légales,
réglementaires ou statutaires qui engage la respon-
sabilité civile des assurés et ce exclusivement dans
leur fonction de dirigeant.
Toutes fautes professionnelles répétées, sérielles,
apparentées ou continues constituent une seule et
même faute.

RECLAMATION
Toute demande, judiciaire ou non, toute enquête,
poursuite, instruction, qu’elle soit civile, pénale,
administrative ou arbitrale, formulée contre
l’assuré, par toute personne physique ou morale
et résultant d’une même faute professionnelle.

FRAIS DE DEFENSE
Le honoraires d’avocats, de conseils juridiques,
d’experts ainsi que tous frais de procédure, de
comparution découlant d’une réclamation formulée
contre l’assuré et nécessaire à sa défense.
Ne sont pas considérés comme frais de défense,
les salaires ou rémunérations de l’Assuré ou des
préposés de l’association.

2.2. DÉFINITION PROPRE À LA GARAN-
TIE DES BIENS

ASSURE
L’Association désignée aux Conditions
Particulières.

2.3. DÉFINITIONS PROPRES À LA
GARANTIE DES PERSONNES

ASSURE
Le représentant légal ou statutaire de l’associa-
tion, les membres de son bureau, les adhérents et,
sauf en ce qui concerne la seule garantie « incapacité
temporaire de travail », les aides bénévoles agissant
sur instructions d’un représentant qualifié de
l’association, et ne remplissant pas les conditions
leur permettant de bénéficier de la législation sur
les accidents du travail.
Si mention en est faite aux Conditions
Particulières, le bénéfice des garanties peut être
limitée à une partie des assurés.

ACCIDENT
L’atteinte corporelle non intentionnelle provenant
de l’action soudaine d’une cause extérieure.
Par extension, sera considéré comme accidentel le
décès provoqué par un brusque arrêt cardiaque,
sous réserve qu’il survienne lors de l’exercice
d’une activité sportive garantie et que la victime
n’ait pas été sous traitement médical cardio-
vasculaire ou ne se soit vu interdire médicalement
la pratique de l’activité en question.

BENEFICIAIRE
En cas d’incapacité : l’Assuré
En cas de décès : le conjoint ou à défaut ses ayants
droit.

FRAIS DE TRAITEMENT
Les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques
et d’hospitalisation, les frais afférents aux appareils
d’orthopédie et de prothèse (frais de 1er appa-
reillage), engagés sur prescription médicale, les
frais de transport du lieu de l’accident à l’établis-
sement hospitalier le plus proche.

8
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OBJET ET ETENDUE
DEVOTRE CONTRAT

3. OBJET DU CONTRAT
Ce contrat d’assurance :

- A pour objet de garantir votre association ;
- Est conclu entre « le souscripteur » (vous-même

ou la personne agissant pour votre compte) et
« nous » ;

Il se compose :
- Des présentes « Conditions Générales » qui

décrivent la nature et l’étendue des garanties
offertes à votre choix et régissent nos relations
sur les plans juridique et administratif ;

- Des « Conditions Particulières » qui adaptent le
contrat à votre situation personnelle et sur les-
quelles sont indiquées les garanties que vous
avez souscrites.

Sauf dispositions contraires prévues au contrat la
règle proportionnelle prévue à l’article L 121-5 du
code n’est pas applicable à la présente assurance.

4. ETENDUE TERRITORIALE DES
GARANTIES
Les garanties s’exercent aux lieux d’assurance pré-
cisés aux Conditions Particulières et dispositions
« Biens hors des locaux assurés », à l’exception
des garanties suivantes :

- Catastrophes naturelles :
France métropolitaine, D.O.M, Mayotte et St Pierre
et Miquelon pour la seule garantie « Biens hors
des locaux assurés » ;

- Assistance juridique :
France métropolitaine, pays membres de l’Union
Européenne, Suisse, Andorre et Monaco ;

- Responsabilité Civile association :
la garantie est accordée dans le Monde Entier,

pour les voyages ou séjours n’excédant pas 21
jours sauf en ce qui concerne :

• Les établissements et installations perma-
nents situés en dehors de France métropo-
litaine, D.O.M.-T.O.M.,Andorre et Monaco ;

• Les travaux effectués et les exportations
directement réalisés par l’Assuré hors des
pays de l’union Européenne et de la Suisse ;

- Responsabilité Civile des dirigeants
d’association :

la garantie est accordée en France Métropolitaine
et pour les seuls litiges portés devant les juridic-
tions françaises.

5. LES EXCLUSIONS COMMUNES
A TOUS LES RISQUES
Outre les exclusions spécifiques à chacune
des garanties, ne sont pas garantis :

5.1.Les dommages intentionnellement causés
ou provoqués par l’Assuré ou avec sa com-
plicité (article L 113-1 du Code).

5.2. Les dommages occasionnés par un des
événements suivants :
- Guerre étrangère, il appartient à l’Assuré

de prouver que le sinistre résulte d’un
autre fait ;

- Guerre civile, il appartient à l’Assureur de
prouver que le sinistre résulte de ce fait.

5.3. Les dommages occasionnés par les évé-
nements ci-dessous lorsqu’ils ne font pas
l’objet d’une indemnisation au titre de la
garantie Catastrophes Naturelles :
- Tremblements de terre, éruptions de

volcans, glissements et affaissements de
terrain ;
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- Inondations, raz-de-marée,eaux de ruisselle-
ment, débordements provenant d’eaux natu-
relles ou artificielles, ainsi que les masses de
neige ou de glace en mouvement.

5.4. Les dommages aux biens suivants
appartenant ou confiés à l’Assuré, ou loués
par lui : les objets de valeur, collections de
timbres et numismatiques, manuscrits, ainsi
que les véhicules à moteur et les remorques.

5.5. Les dommages ou l’aggravation des
dommages causés par :
- Des armes de guerre, engins de guerre et

explosifs ;
- Des armes ou engins destinés à exploser

par modification de structure du noyau de
l’atome ;

- Tout combustible nucléaire, produit ou
déchet radioactif ou toute source de
rayonnements ionisants et qui engagent la
responsabilité exclusive d’un exploitant
d’installation nucléaire ;

- Toute source de rayonnements ionisants
(en particulier tout radio-isotope) utilisée
ou destinée à être utilisée hors d’une ins-
tallation nucléaire et dont vous, ou toute
personne dont vous répondez, avez la pro-
priété, la garde ou l’usage, ou pourriez
être tenu pour responsable, du fait de sa
fabrication ou de son conditionnement.

5.6. Les dommages résultant :
- De la pratique d’une activité autre que

sportive non déclarée et/ou soumise à une
obligation légale d’assurance;

- De la pratique d’une activité sportive non
déclarée ou exercée à titre professionnel,
sauf ce qui est dit au paragraphe manifestations
exceptionnelles ;

- De l’usage d’armes à feu ou à air com-
primé dont la détention n’est pas autorisée ;

- De la pratique des sports suivants : chasse,
bobsleigh, skeleton, varappe, alpinisme,
spéléologie, polo, catch, ainsi que tous les
sports de combat (sauf le judo), sports
aériens (y compris parachutisme et saut à
l’élastique), équitation, karting, moto,
canyoning, rafting et sports automobiles;

- De jeux de type Intervilles ou de manifes-
tations tauromachiques.

5.7. Les dommages occasionnés par les
insectes, rongeurs et autres parasites, ainsi
que les micro-organismes.

5.8. Les amendes, y compris celles ayant un
caractère de réparations civiles, les
astreintes ainsi que les frais judiciaires qui
en sont l’accessoire.

5.9. Les dommages survenus inéluctable-
ment du fait d’un défaut de conception ou
d’entretien, ou d’un vice quelconque, préa-
lablement connus de l’Assuré.

5.10. Les responsabilités réelles ou préten-
dues, afférentes à des sinistres directement
ou indirectement dus ou liés à l’amiante ou
tout matériau contenant de l’amiante sous
quelque forme et quelque quantité que ce
soit.

5.11. Les dommages survenant dans le
cadre de la vie privée.

5.12. Les dommages découlant de toute
activité de chasse.

5.13. Les dommages résultant d’une violation
délibérée des règlements auxquels l’Assuré
doit se conformer.

5.14. Les dommages résultant de l’utilisa-
tion ou de la dissémination d’organismes
génétiquement modifiés, visés par la loi
n° 92.654 du 13 juillet 1992 et les textes pris
pour son application.

5.15. Les sinistres causés directement ou
indirectement par, résultant de, ou liés de
quelque manière que ce soit aux champs
électromagnétiques.

5.16. Les sinistres causés directement ou
indirectement par, résultant de, ou liés de
quelque manière que ce soit à l’encéphalo-
pathie spongiforme transmissible.

5.17. Spécificités USA, Canada,Australie
En cas de sinistre survenant aux USA, au
Canada et en Australie, les frais de défense,
d’avocat et de sinistre sont compris dans la
limite de la garantie concernée.
Sont également exclus :
- Les indemnités complémentaires mises à

la charge de l’auteur de la faute ayant
engendré les dommages (c’est-à-dire les
punitive damages ou exemplary damages) ;

- Les dommages résultant d’une atteinte à
l’environnement.

10
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LAVIE DU CONTRAT
6. FORMATION ET DUREE DU
CONTRAT

PRISE D’EFFET
Le contrat d’assurance est parfait dès l’accord des
parties.
La garantie est acquise à compter de la date
d’effet indiquée aux Conditions Particulières. Ces
mêmes dispositions s’appliquent à tout avenant au
contrat.

DUREE DU CONTRAT
Le contrat est souscrit pour une durée d’un an. Il
est à son expiration reconduit automatiquement
d’année en année, sauf dénonciation par l’une ou
l’autre des parties, un mois au moins avant
l’échéance annuelle de la cotisation, dans les
formes prévues à l’article 7 ci-après.

PERIODE DE GARANTIE
Les garanties s’exercent pour tout fait générateur
et dommages en résultant, survenant pendant la
période comprise entre les dates d’effet et d’expi-
ration du contrat, sous réserve que les garanties
ne soient pas suspendues et sans préjudice de ce
qui est dit ci-après, au regard de la garantie
Responsabilité civile.

7. RESILIATION

Cas de résiliation
Le contrat peut être résilié dans les conditions
fixées par la législation en vigueur :

A. Par le souscripteur ou l’assureur
- Chaque année à la date d’échéance principale

moyennant préavis d’un mois.
- En cas de changement de domicile si cette modi-

fication est en relation directe avec le risque
assuré.

Cette résiliation peut intervenir :
- De la part du souscripteur dans les trois mois

suivant la date de l’événement ;

- De la part de l’Assureur,dans les trois mois suivant
le jour où il a eu notification de l’événement par
lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Elle prend effet un mois après réception de la
notification par l’autre partie.

B. Par l’assureur
- En cas de non paiement des cotisations ;
- En cas d’aggravation du risque ;
- En cas d’omission ou d’inexactitude dans la

déclaration du risque à la souscription ou en
cours de contrat ;

- Après sinistre (le souscripteur a alors le droit de
résilier les autres contrats dans le délai d’un mois
à compter de la notification par l'Assureur).

C. Par le souscripteur
- En cas de diminution du risque, si l’Assureur ne

consent pas la diminution de cotisation corres-
pondante ;

- En cas de majoration de la cotisation dans les
conditions prévues à l’article 9 ci-après.

D. De plein droit
- En cas de perte totale de la chose assurée

résultant d’un événement non garanti ;
- En cas de retrait de l’agrément de l’Assureur ;
- En cas de réquisition de propriété de la chose

assurée.

MODALITES DE RESILIATION
Lorsque le souscripteur a la faculté de résilier le
contrat, il peut le faire à son choix et exclusivement,
soit par lettre recommandée ou contre récépissé
au siège social de la Société ou de son représentant
habilité, soit par acte extra judiciaire.
La résiliation par l’Assureur doit être notifiée au
souscripteur par lettre recommandée adressée à
son dernier domicile connu.
Hormis le cas de résiliation pour non paiement de
la cotisation, le délai de préavis court à compter
de la date de cachet de la poste figurant sur la
lettre recommandée.
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RISTOURNES DE COTISATION
Dans le cas de résiliation au cours d’une période
d’assurance, la portion de cotisation afférente à la
partie de cette période postérieure à la résiliation
n’est pas acquise à l’assureur. Elle doit être
remboursée au souscripteur si elle a été perçue
d’avance.Toutefois, l’Assureur a droit à un prorata
égal à la proportion de cotisation afférente à la
période postérieure à la résiliation dans le cas
prévu au 1er alinéa du § B ci-dessus.

8. DECLARATION DU RISQUE
Le contrat est établi d’après les déclarations du
souscripteur et la cotisation est fixée en consé-
quence.

A. A la souscription du contrat
Les Conditions Particulières, que le souscripteur a
signées, sont établies d’après ses réponses, qui
doivent être exactes, aux questions posées par la
Société. Ces réponses permettent à l’Assureur
d’apprécier le risque et d’établir le contrat.

B. En cours de contrat
Le souscripteur doit déclarer, par lettre recom-
mandée adressée à l’Assureur, toutes les circons-
tances nouvelles ayant pour conséquence d’aggraver
les risques ou d’en créer de nouveaux et qui rendent
de ce fait caduques les réponses faites à la sous-
cription.
Si la modification aggrave les risques ou en crée de
nouveaux, le souscripteur doit le déclarer à
l’Assureur dans un délai de 15 jours à partir du
moment où il en a eu connaissance. Ce dernier
peut résilier le contrat sous préavis de 10 jours ou
proposer une nouvelle cotisation. Sans l’accord du
souscripteur sur cette proposition dans un délai
de 30 jours, il peut résilier le contrat au terme de
ce délai.
Important : lorsque cette modification n’est
pas déclarée dans le délai de 15 jours, sauf
cas fortuit ou de force majeure, l’Assuré est
déchu de tout droit à indemnité si
l’Assureur établit que ce retard lui a causé
un préjudice.
Si la modification entraîne une diminution justifiée
du risque, un avenant est établi avec une cotisation
diminuée.

C. Sanctions
En cas de déclarations inexactes, le sous-
cripteur encourt les sanctions prévues aux
articles L 113-8 du Code (nullité du contrat)
et L 113-9 du Code (application de la règle
proportionnelle de primes ou résiliation du
contrat 10 jours après notification au sous-
cripteur).

D. Autres assurances
Si tout ou partie des garanties du contrat sont ou
viennent à être également accordées par une
autre Société d’Assurances, le souscripteur doit le
déclarer (article L 121-4 du Code), de même que
toutes les modifications qui interviendraient sur ce
ou ces autres contrats, ceci sous peine de nullité du
contrat en cas de fraude (L 121-3 du Code).

9. PAIEMENT DES COTISATIONS

Les Conditions Particulières du contrat indiquent
le montant des cotisations (auxquelles s’ajoutent
les taxes en vigueur) et la ou les dates auxquelles
le souscripteur doit payer la cotisation.
La cotisation est payable au Siège Social de la
Société ou auprès de son représentant habilité. Le
souscripteur peut demander le paiement à son
domicile dans les conditions fixées à l’article R 113-5
du Code.
A défaut de paiement d’une cotisation ou
de sa fraction dans les 10 jours suivant son
échéance, l’Assureur peut, moyennant pré-
avis de 30 jours, suspendre sa garantie par
lettre recommandée valant mise en
demeure et, 10 jours après la date d’effet de
la suspension, procéder à la résiliation du
contrat.

La suspension de la garantie pour non paiement
d’une cotisation fractionnée reste valable jusqu’à
la date d’échéance anniversaire et n’exonère pas le
souscripteur de son règlement (article L 113-3 du
Code), la totalité de la cotisation annuelle deve-
nant exigible.
Le paiement de la cotisation, après résiliation ne
remet pas le contrat en vigueur, sauf accord des
parties.

10. EVOLUTION DES GARANTIES
ET DE LA COTISATION

Adaptation des garanties et franchises
La cotisation nette du présent contrat, le montant
des garanties et, s’il y a lieu, des franchises, varieront
en fonction des variations de l’indice du prix de la
construction dans la région parisienne publié par
la Fédération Française du Bâtiment et des activités
annexes (ou par l’Organisme qui lui serait substitué).
Leur montant initial sera modifié à chaque
échéance annuelle, proportionnellement à la varia-
tion constatée entre la plus récente valeur de cet
indice connue lors de la souscription du contrat
(dit indice de base et indiqué aux Conditions
Particulières) et la plus récente valeur du même
indice connue deux mois au moins avant le pre-
mier jour du mois de l’échéance (dit indice
d’échéance et indiqué sur l’avis d’échéance).
Si une nouvelle valeur de l’indice n’était pas
publiée dans les quatre mois suivant la publication

12
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de la valeur précédente, elle serait remplacée par
une valeur établie dans le plus bref délai par un
expert désigné par le Président du Tribunal de
Grande Instance de Paris à la requête et aux frais
de l’Assureur.
Nota : Ces dispositions ne concernent pas les fran-
chises « Catastrophes Naturelles » ni, en ce qui
concerne l’évolution des garanties, les montants fixés
en Euro au titre de la garantie Responsabilité Civile.

Révision des cotisations
Si, en dehors de la variation des cotisations prévues
à l’article précédent (Adaptation des garanties et
franchises), l’Assureur vient à modifier les tarifs
applicables aux risques garantis par le présent
contrat, la cotisation sera modifiée en conséquence.
Le souscripteur pourra alors, en cas de majoration
de cotisation, résilier le contrat dans les quinze
jours suivant celui où il a eu connaissance de la
modification ; la résiliation prendra effet un mois
après la réception de la lettre recommandée ou
après la déclaration faite à l’Assureur contre récé-
pissé. Ce dernier aura droit à la portion de cotisa-
tion calculée sur les bases de la prime précédente,
au prorata du temps écoulé entre la date de la
dernière échéance et la date d’effet de la résiliation.

11. PRESCRIPTIONS

11.1. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

La prescription est la date ou la période au-delà de
laquelle aucune réclamation n’est plus recevable.
Toute action dérivant du présent contrat est pres-
crite par deux ans. Ce délai commence à courir du
jour de l’événement qui donne naissance à cette
action, dans les conditions déterminées par les
articles L 114-1 et L 114-2 du Code.
La prescription peut-être interrompue par une
des causes ordinaires d’interruption, ainsi que dans
les cas ci-après :
- Désignation d’experts à la suite d’un sinistre ;
- Envoi d’une lettre recommandée avec accusé de

réception ;
- Citation en justice ;
- Commandement ou saisie signifié à celui que l’on

veut empêcher de prescrire.

11.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

11.2.1.Vos obligations générales :
Vous êtes tenu de prendre tous les soins d’un bon
père de famille en vue de la sécurité et de la préser-
vation des biens assurés, et notamment :
- Vous comporter en toutes circonstances comme

si vous n’étiez pas assuré,
- Tenir une comptabilité régulière.
Un état détaillé des titres et valeurs mobilières
avec indication des séries et numéros doit être
constamment tenu à jour et enfermé dans un local
distinct.

11.2.2.Vos obligations particulières
Vos obligations pour éviter un dégât des eaux et
les conséquences de leur non-respect :
- Les installations de chauffage central et de distri-

bution d’eau qui cesseraient d’être en service
plus de 48 heures consécutives durant l’hiver
doivent être vidangées pendant cette interruption.

- Pendant les grands froids (température se main-
tenant pendant 24 heures au-dessous de 0° à
l’extérieur) et à moins que les locaux ne soient
chauffés normalement, la distribution d’eau doit
être arrêtée et les conduites et réservoirs vidangés.

- En cas d’inhabitation totale ou partielle des
locaux excédant 30 jours, vous devez inter-
rompre la circulation d’eau et vidanger les
conduites et réservoirs dans la partie inhabitée.

- Les marchandises assurées se trouvant en cave
et en sous-sol (y compris conditionnement et
emballage) doivent être placées à 10 centimètres
au minimum de la surface d’appui (sol, plancher,
carrelage).

En cas de sinistre provoqué ou aggravé par
l’inobservation des prescriptions visées ci-
dessus et sauf en cas de force majeure,
l’indemnité due sera réduite de moitié.

11.2.3.Vos obligations pour éviter un vol et
les conséquences de leur non respect :
En cas d'absence et la nuit, clore les portes, fenêtres
et autres accès en utilisant tous les moyens de
protection et de fermeture des locaux déclarés à la
souscription ou en cours de contrat.
Toutefois, les rideaux, volets ou grilles pourront ne
pas être utilisés pour la fermeture des locaux
pendant l'heure du déjeuner (entre 12 heures et 14
heures).
En cas de sinistre causé ou aggravé par
l’inobservation des prescriptions ci-dessus
relatives aux mesures de sécurité, aucune
indemnité ne sera due pour ce sinistre.

13
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12.VOS OBLIGATIONS EN CAS DE
SINISTRE
En cas de sinistre, vous devez :
- Prendre immédiatement toutes les mesures

nécessaires pour limiter l’importance du sinistre
et sauvegarder les biens garantis et nous le décla-
rer, sauf cas fortuit ou de force majeure, dès que
vous en avez connaissance et au plus tard dans
un délai :
• de 2 jours ouvrés, s’il s’agit d’un vol et/ou van-

dalisme. Vous devez dans le même délai aviser
les autorités de police en déposant plainte ;

• de 5 jours ouvrés, dans tous les autres cas.
- Nous faire parvenir dans le plus bref délai, une

déclaration indiquant la date et les circonstances
du sinistre, ses causes connues ou présumées, la
nature et le montant approximatif des dommages.

En cas de non respect de ces délais, vous
perdez pour ce sinistre le bénéfice des
garanties de votre contrat, si nous pouvons
établir que le retard dans la déclaration
nous a causé un préjudice.

- Nous communiquer sans délai tous les docu-
ments nécessaires à l’expertise et notamment
(dans un délai de 20 jours, 10 jours en cas de
vol), un état estimatif certifié sincère et signé par
vous, des objets assurés, endommagés, volés et
sauvés.

- Nous transmettre dès réception, tous avis,
lettres, convocations, assignations, actes extraju-
diciaires et pièces de procédure qui seraient
adressés, remis ou signifiés à vous-même ou à
vos préposés, concernant un sinistre susceptible
d’engager votre responsabilité.

- Nous aviser immédiatement par lettre recom-
mandée, en cas de récupération de tout ou partie
des objets volés, à quelque époque que ce soit.

- En cas de dommages causés par un attentat ou
un acte de terrorisme, accomplir dans les délais
réglementaires auprès des Autorités les
démarches relatives à l’indemnisation prévues
par la législation en vigueur.

Si, sauf cas fortuit ou de force majeure, vous ne
vous conformez pas aux obligations prévues
aux alinéas 1 à 6 ci-dessus, nous pouvons
vous demander réparation du préjudice que
ce manquement nous aura causé.

Si, de mauvaise foi, vous faites de fausses
déclarations, exagérez le montant des dom-
mages, prétendez détruits ou volés des
objets n’existant pas lors du sinistre, dissi-
mulez ou soustrayez tout ou partie des
objets assurés, employez comme justifica-
tion des documents inexacts ou usez de
moyens frauduleux, vous perdez pour ce
sinistre le bénéfice des garanties de votre
contrat.

13. ESTIMATION DES BIENS

13.1. LES BÂTIMENTS :

Ils sont estimés d’après leur valeur au prix de
reconstruction au jour du sinistre (honoraires
d’architectes compris), déduction faite, corps de
métier par corps de métier, de la vétusté :
- Il ne sera tenu compte d’aucune valeur

historique ou artistique, c’est-à-dire que
nous ne prenons pas en charge tout surcoût
de la valeur de reconstruction engendré
par le fait que le bâtiment sinistré :
• Est classé monument historique ;
• Est inscrit, répertorié ou inventorié à

l’inventaire supplémentaire des monu-
ments historiques, ou tout autre registre
de même type ;

• Présente un intérêt historique qui est la
conséquence de son histoire propre, de
son ancienneté, de ses aspects extérieurs
ou intérieurs, de son emplacement, de
ses matériaux de construction ou de la
technique d’édification mise en œuvre ;

• Comporte des décorations, embellisse-
ments, éléments ou structures représen-
tatifs d’un courant ou style artistique,
décoratif ou architectural.

LES SINISTRES
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Ce surcoût sera déterminé par comparaison entre :
- Le coût de reconstruction d’un immeuble

d’usage identique à celui sinistré mais reconstruit
à partir d’une architecture actuelle ainsi que de
matériaux, embellissements et procédés de mise
en œuvre usuellement pratiqués aujourd’hui ;

- Et le coût de reconstruction « à l’identique » de
l’immeuble sinistré, que ce soit dans son aspect, sa
structure, ses éléments d’équipement, sa décoration
ou les procédés de construction mis en œuvre.

Dans tous les cas, l’indemnité ainsi déterminée ne
pourra excéder la valeur de vente des bâtiments
avant le sinistre, augmentée des frais de déblais et
de démolition et déduction faite de la valeur du
terrain nu.

13.2. LES BIENS MOBILIERS :

sont estimés conformément aux dispositions pré-
vues ci-après (Valeur à neuf sur biens mobiliers).

13.3.VALEUR À NEUF :

Sur bâtiments
Si les bâtiments sont réparés ou reconstruits dans
les deux années qui suivent le sinistre, sur leur
emplacement initial, il vous sera versé une
deuxième indemnité égale au montant de la
vétusté dans la limite de 33% de la valeur de
reconstruction à neuf, s’il s’agit de bâtiments à
usage autre que de dépendance, et de 25% s’ils
sont affectés à un tel usage.
Au cas où la première indemnité a été plafonnée à
la valeur de vente des bâtiments, cette deuxième
indemnité sera préalablement majorée du complé-
ment entre la valeur vétusté déduite et la valeur
de vente.
Le versement de cette deuxième indemnité est
subordonné aux conditions suivantes :
- Vous ne devez pas effectuer de modifications

importantes à la destination initiale des bâti-
ments sinistrés ;

- Vous devez présenter des originaux de
mémoires ou factures, pour justifier les dépenses
effectuées pour la réparation ou la reconstruc-
tion des bâtiments.

La valeur de reconstruction à neuf des bâtiments
prise en compte pour le calcul de la deuxième
indemnité, ne pourra en aucun cas excéder le
montant des factures de reconstruction ou de
remplacement.

Extension de la garantie :
En cas d’impossibilité prouvée de pouvoir recons-
truire le bâtiment détruit sur l’emplacement initial,
la Valeur à Neuf pourra être versée à l’Assuré en
cas de reconstruction dans un périmètre de 15 km
autour de cet emplacement initial, et après accord
express de l’Assureur.

La garantie Valeur à Neuf ne s’applique pas
aux garanties Tempêtes, Grêle et Neige sur
les Toitures, aux Accidents d’ordre élec-
trique, ni à la garantie Vol.

Sur biens mobiliers
C’est-à-dire l’indemnisation basée sur la valeur de
remplacement au prix du neuf au jour du sinistre,
la vétusté prise en charge par l’Assureur ne
pouvant pas dépasser 25% de la valeur de rempla-
cement.
L’indemnisation en valeur à neuf est due seule-
ment si le remplacement du mobilier et matériel
est effectué dans un délai de deux ans à partir de
la date du sinistre.

L’assurance en valeur à neuf ne porte pas :
- Sur les marchandises ;
- Sur les modèles, moules, dessins, archives,

fichiers, clichés et microfilms ;
- Les matériels électriques, électroniques et

informatiques ;
- Sur les fichiers, programmes et tous

supports informatiques.

L’assurance en valeur à neuf ne garantit pas
le remplacement d’un matériel démodé ou
pratiquement irremplaçable ni le coût de
reconstruction spéciale de ce matériel.
La valeur de reconstruction prise pour base
d’estimation de celui-ci sera celle d’un matériel
moderne de rendement égal.
L’Assuré s’engage à maintenir les biens en état
normal d’entretien.

L’assurance en valeur à neuf ne porte pas
sur les garanties :
- Tempêtes, grêle et neige sur les toitures ;
- Accidents d’ordre électriques.

13.4.CAS PARTICULIER

Bâtiments construits sur terrain d’autrui :
- En cas de reconstruction sur les lieux loués,

entreprise dans le délai d’un an à partir de la
clôture de l’expertise, l’indemnité est versée au
fur et à mesure de l’exécution des travaux ;

- En cas de non reconstruction, l’indemnité
sera limitée à la valeur des biens évalués
comme matériaux de démolition.

Toutefois, dans la mesure où le propriétaire du
terrain vous avait promis, au moyen d’un acte
établi avant le sinistre, de vous rembourser tout
ou partie de vos bâtiments, l’indemnité sera limitée
au remboursement prévu.
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Biens frappés d’expropriation ou destinés à
la démolition :
- En cas d’expropriation des biens assurés (et de

transfert de contrat à l’autorité expropriante),
l’indemnité sera limitée à la valeur des matériaux
évalués comme matériaux de démolition ;

- La même limitation est applicable aux bâtiments
destinés à la démolition.

Les espèces et valeurs sont estimées au dernier
cours précédant le sinistre.

Les embellissements assimilés à des biens
mobiliers sont estimés d’après leur valeur de
remplacement au jour du sinistre, vétusté déduite.

Les glaces et autres objets verriers sont estimés
d’après leur valeur de remplacement au jour du
sinistre par des objets de caractéristiques identiques,
y compris, s’il y a lieu, les frais de pose et d’installation.

Le matériel est estimé d’après sa valeur de rem-
placement au jour du sinistre, vétusté déduite, par
un matériel d’état et de rendement identiques y
compris, s’il y a lieu, les frais de transport et
d’installation.

Les marchandises :
- Les matières premières, emballages et approvi-

sionnements sont estimés d’après leur prix
d’achat apprécié au dernier cours précédant le
sinistre, frais de transport et de manutention
compris ;

- Les produits finis et les produits semi-ouvrés ou
en cours de fabrication sont estimés d’après leur
coût de production, c’est-à-dire (évalué comme
au paragraphe précédent) au coût des matières
et produits utilisés, majoré des frais de fabrication
déjà exposés et d’une part proportionnelle des
frais généraux nécessaires à la fabrication, à l’ex-
clusion de ceux se rapportant à la distribution.

Ces modes d’évaluation ne s’appliquent pas aux
produits présentant un caractère de « rebut ».

14. EXPERTISE
Le montant des dommages est fixé entre vous et
nous à l’amiable. Vous avez la possibilité de vous
faire assister par un expert.
Si nos experts ne sont pas d’accord, et sous
réserve du droit des parties à recourir en justice,
ils font appel à un troisième expert et tous trois
opèrent en commun et à la majorité des voix.
Chacun paie les frais et honoraires de son expert
et, s’il y a lieu, la moitié de ceux du troisième
expert.
Faute par l’une des parties de nommer son
expert, ou par les deux experts de s’entendre sur
le choix du troisième, la désignation est effectuée
par le Président du Tribunal de Grande Instance
dans le ressort duquel le sinistre s’est produit.

Cette nomination a lieu sur simple requête de la
partie la plus diligente, faite au plus tôt quinze
jours après l’envoi à l’autre partie d’une lettre
recommandée de mise en demeure avec avis de
réception.
En cas d’assurance pour le compte de qui il appar-
tiendra, l’expertise est effectuée avec le
Souscripteur du contrat.
Vous ne pouvez faire aucun délaissement des
objets garantis ; même endommagés, ils restent
votre propriété.
Faute d’accord sur l’estimation, la vente amiable
ou la vente aux enchères des objets avariés,
chacune des parties peut demander, par simple
requête au Président du Tribunal de Grande
Instance du lieu du sinistre, la désignation d’un
expert pour procéder à l’estimation du sauvetage.

15. PAIEMENT DES INDEMNITES
Le paiement des indemnités doit être effectué
dans les trente jours, soit de l’accord amiable, soit
de la décision judiciaire définitive. Ce délai ne
court que du jour où vous avez justifié de vos
qualités à recevoir l’indemnité et, en cas d’opposi-
tion, du jour de la mainlevée ou de l’autorisation
de payer.
Si les objets volés sont retrouvés avant le paie-
ment de l’indemnité, vous devez en reprendre pos-
session et nous ne serons tenus qu’au paiement
des détériorations éventuellement subies et
prendrons en charge les frais éventuels de
récupération et de réparation.
Si les objets volés sont retrouvés après paiement
de l’indemnité, vous avez la faculté d’en reprendre
possession moyennant le remboursement de
l’indemnité, sous déduction d’une somme corres-
pondant aux détériorations éventuellement
subies, mais à condition d’en faire la demande dans
un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle
vous avez été avisé de leur récupération. Dans ce
cas, nous prendrons en charge les frais éventuels
de récupération et de réparation.

16. DISPOSITIONS SPECIALES
AUX GARANTIES DE RESPONSA-
BILITE

16.1. FRAIS DE PROCES

Sauf cas particuliers de l’art. 5.17 relatif aux
U.S.A, Canada et Australie.
Les frais de procès, de quittance et autres frais de
règlement ne viennent pas en déduction du montant
de la garantie.Toutefois, en cas de condamnation à
un montant supérieur à la garantie, ils sont supportés
par l’Assureur et par l’Assuré dans la proportion
de leur part respective dans la condamnation.
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16.2. PROCÉDURE - ENTENTE SUR LE
MONTANT DE L’INDEMNISATION

16.2.1. Défense de l’assuré

Nous garantissons vos frais de défense dans toute
procédure administrative ou judiciaire pour vos
intérêts propres ou ceux des autres personnes
assurées lorsque la procédure concerne en même
temps nos intérêts en cas de sinistre garanti au
titre des garanties de Responsabilité Civile.

Cette garantie comprend les frais et honoraires
d’enquête, d’instruction, d’expertise, d’avocat ainsi
que les frais de procès.

Les obligations découlant pour nous de la garantie
de défense stipulée ci-dessus n’impliquent en
aucune façon la prise de direction du procès par
nous pour des faits et dommages ne relevant pas
des garanties de responsabilité accordées par
ailleurs dans le présent contrat.

16.2.2. Direction du procès

Pour les faits et dommages entrant de la cadre des
garanties de Responsabilité Civile, et dans les
limites de celles-ci, nous assumons seuls la direc-
tion du procès qui vous est intenté et avons le
libre exercice des voies de recours.

Toutefois, vous - ou les autres personnes assurées
- cités en qualité de prévenu, pouvez exercer seuls

une voie de recours à l’encontre d’une condam-
nation pénale.

Sous peine de déchéance, vous ne devez pas
vous immiscer dans la direction du procès
lorsque l’objet de celui-ci relève des garan-
ties de Responsabilité Civile.

Toutefois vous ne vous exposez à aucune sanction
lorsque votre immixtion est justifiée par la défense
d’un intérêt propre qui ne peut être pris en charge
au titre des garanties de Responsabilité Civile.
Si vous désirez vous immiscer dans la direction du
procès nous incombant, vous devez nous en aviser
en indiquant les motifs de votre immixtion.

Si une transaction est envisagée, nous avons seul le
droit, dans la limite des garanties, de nous
entendre sur le montant de l’indemnité avec les
personnes lésées.

Toute reconnaissance de responsabilité,
toute entente sur le montant de l’indem-
nité intervenant sans notre agrément ne
nous est pas opposable.

N’est pas considéré comme une reconnaissance
de responsabilité l’aveu d’un fait matériel.

16.3. INOPPOSABILITÉ DES

DÉCHÉANCES

Si après un sinistre, vous manquez à une de
vos obligations, nous ne pouvons appliquer
les conséquences de ce manquement aux
personnes lésées ou à leurs ayants-droit.
Nous conservons néanmoins la faculté
d'exercer contre vous une action en rem-
boursement de toutes les sommes payées à
votre place.

17. SUBROGATION - RECOURS
APRES SINISTRE
Nous sommes subrogés dans vos droits et actions
contre tout responsable du sinistre à concurrence
de l’indemnité versée. Cela signifie que nous avons
un recours contre tout responsable du sinistre
dans la limite de vos propres droits et actions
pour récupérer le montant de l’indemnité versée.
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Parmi les garanties ci-après, sont seules
acquises à l’Assuré les garanties indiquées
comme accordées aux Conditions Particulières.
Les montants des garanties ainsi que les fran-
chises sont indiqués aux Conditions Particulières
ainsi qu’aux tableaux des garanties figurant à
l’article 25 du présent contrat.

18. RESPONSABILITE CIVILE

18.1 FONCTIONNEMENT DE LA
GARANTIE DANS LE TEMPS

PREAMBULE :
La garantie du présent contrat est déclenchée
conformément à l’accord des parties par la récla-
mation dans le respect des dispositions de
l’article L. 124-5 du code des assurances.

Article L 124-5 alinéa 4 du Code des
Assurances :
La garantie déclenchée par la réclamation couvre
l’assuré contre les conséquences pécuniaires des
sinistres, dès lors que le fait dommageable est
antérieur à la date de résiliation ou d’expiration de
la garantie, et que la première réclamation est
adressée à l’Assuré ou à son Assureur entre la
prise d‘effet initiale de la garantie et l’expiration
d’un délai subséquent à sa date de résiliation ou
d’expiration mentionnés par le contrat, quelle que
soit la date des autres éléments constitutifs des
sinistres.
Toutefois, la garantie ne couvre les sinistres dont
le fait dommageable a été connu de l’Assuré pos-
térieurement à la date de résiliation ou d’expira-
tion que si, au moment où l’Assuré a eu connais-
sance de ce fait dommageable, cette garantie n’a
pas été ressouscrite ou l’a été sur la base du
déclenchement par le fait dommageable.
L’Assureur ne couvre pas l’Assuré contre les
conséquences pécuniaires des sinistres s’il établit
que l’Assuré avait connaissance du fait domma-
geable à la date de souscription de la garantie.

Garantie subséquente :
Le délai subséquent des garanties déclenchées par
la réclamation est fixé à 5 ans.
Le plafond de la garantie déclenchée pendant le
délai subséquent est égal à celui de la garantie
déclenchée pendant l’année précédant la date de
résiliation du contrat.
Concernant les contrats temporaires d’une durée
inférieure à un an, le délai subséquent est ramené
à un an.

Dispositions diverses :
Lorsque le montant de la garantie est fixé par
année d’assurance, il s’épuise au fur et à mesure
des règlements effectués.
Le montant de garantie constitue la limite de
notre engagement, quel que soit le nombre de
personnes bénéficiant de la qualité d’assuré.

18.2. RESPONSABILITÉ CIVILE
ASSOCIATION

18.2.1. Garantie de base
L’Assureur garantit les conséquences pécuniaires de
la Responsabilité civile que l’Assuré peut encourir
en raison des dommages corporels, matériels ou
immatériels consécutifs, causés aux tiers à l’occasion
des activités garanties et provenant du fait :
- De l’Assuré lui-même pour ses activités perma-

nentes déclarées aux Conditions Particulières ;
- Des biens immobiliers dont l’association est

propriétaire, locataire, sous-locataire ou occupant y
compris les installations et emplacements quel-
conques utilisés pour l’exercice des activités garan-
ties ;

Sont exclus, sauf dispositions particulières aux
Conditions Particulières, les dommages causés
par les terrains d’une superficie supérieure
à un hectare et demi.
- Des biens mobiliers et des animaux dont

l’association ou les personnes dont elle serait
reconnue civilement responsable ont la propriété,
la garde ou l’usage effectif ;

- De la vente de boissons et produits alimentaires
et des autres produits dont l’Assuré aura fait
déclaration à l’Assureur.

LES GARANTIES
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- De l’organisation de manifestations
exceptionnelles : kermesses, bals, banquets,
spectacles, fêtes de charité, festivités qui doivent
cependant correspondre aux critères suivants :
• ne pas excéder une durée supérieure à 5 jours,

montage et démontage des installations com-
pris ;

• ne pas rassembler plus de 500 spectateurs ou
participants par jour si la manifestation est
organisée en local clos ou dans une enceinte et
1000 par jour si la manifestation se déroule à
l’extérieur ;

• sans installation de gradins, tribunes ou chapi-
teaux pouvant accueillir plus de 300 personnes.
Sous peine de déchéance, les équipe-
ments doivent avoir fait l’objet des
homologations, attestations et autorisa-
tions exigées par les textes légaux et
délivrées par les autorités publiques
compétentes et avoir été déclarés
conformes aux règles légales de sécurité
en vigueur au moment de la manifestation.

• ne nécessitant pas la délivrance d’une autorisa-
tion administrative de l’autorité publique (les
locations de salles communales et la tenue de
buvettes n’entrent pas dans ce cadre) ;

• sans usage de feux d’artifice d’une valeur supé-
rieure à 3000 €.

Pour le cas où l’un au moins de ces diffé-
rents critères viendrait à ne pouvoir être
observé, la garantie ne pourrait être
acquise qu’après accord de l’Assureur, men-
tion expresse aux Conditions Particulières
et/ou établissement d’un avenant.

18.2.2.EXTENSIONSACCORDÉES D’OFFICE

18.2.2.1. Occupation temporaire des locaux
Par dérogation aux dispositions de l’art. 18.3.2
alinéa 1, nous garantissons, pour les réunions ou
assemblées de l’Assuré ainsi que pour les activités
déclarées aux Conditions Particulières, les dom-
mages matériels et immatériels consécutifs prove-
nant d’un incendie, d’une explosion, d’un dégât des
eaux ou d’un accident survenant dans des locaux
n’appartenant pas à l’Assuré, ou non occupé par
lui à titre permanent, et qu’il utilise pour une
durée inférieure à 14 jours consécutifs. Cette
garantie est délivrée sous réserve que la respon-
sabilité de l’Assuré soit engagée, et que les dom-
mages concernent les biens immobiliers confiés
temporairement ou les biens mobiliers affectés en
permanence à ces locaux.
Toutefois, au cas où il existerait pour ces locaux et
leur contenu une assurance de dommages com-
portant une clause de renonciation à recours de
l’Assureur contre le responsable du sinistre, la
présente garantie ne s’appliquerait pas au recours
que ledit Assureur exercerait contre l’association.

18.2.2.2. Besoins du service
Les préposés de l'assuré peuvent, pour les besoins
du service de l'entreprise ou sur le trajet de leur
résidence au lieu de leur travail, et vice-versa, uti-
liser un véhicule terrestre à moteur dont l'Assuré
n'est ni propriétaire, ni gardien.
Dans ce cas, l'assuré doit subordonner l'autorisa-
tion pour son personnel de faire usage de ce véhi-
cule, à l'existence d'une assurance suffisante et
conforme à l'utilisation qui en sera faite.

Dans l'éventualité où cette prescription serait
enfreinte et que de bonne foi l'assuré ignorait la
non existence ou la non validité de l'assurance du
véhicule, la garantie couvrira :
- la responsabilité civile de l'assuré en qualité de

commettant en raison des Dommages
Corporels, des Dommages Matériels et des
Dommages Immatériels Consécutifs causés à
autrui.

- la responsabilité civile de l'assuré prévue à l'article
L 455-1.1 du Code de la Sécurité Sociale, en qua-
lité de commettant à l'égard d'un préposé, en cas
d'accident défini à l'article L 411-1 du code de la
Sécurité Sociale :
• survenant sur une voie ouverte à la circulation

publique,
• et impliquant un véhicule terrestre à moteur,

conduit par l'employeur, un préposé ou une
personne appartenant à la même entreprise
que la victime.

Restent exclus
- Les dommages subis par le véhicule utilisé,
- La responsabilité personnelle des préposés.

18.2.2.3.Animaux ou véhicules déplacés
Nous garantissons la Responsabilité Civile pouvant
incomber à l’Assuré du fait du déplacement
d’animaux ou de véhicules ne lui appartenant pas,
ni à ses préposés, et dont il n’a pas la garde, sur la
distance nécessaire afin qu’ils ne fassent plus obstacle
à l’exercice de ses activités.
Sont compris dans la garantie, les dommages subis
par les animaux ou les véhicules susvisés.

18.2.2.4. Vols par préposés, négligence des
préposés facilitant l’accès des voleurs
Nous garantissons la Responsabilité Civile de
l’Assuré du fait de ses préposés qui, à l’occasion de
leurs fonctions, ont commis des vols ou contribué
par leur faute à faciliter l’accès du voleur au lieu où
se trouvaient les biens volés.
Si après le règlement de l’indemnité, lesdits biens
sont restitués en tout ou partie à leur propriétaire,
l’Assuré est tenu, dès qu’il en a connaissance, d’en
aviser l’Assureur par lettre recommandée.
En cas de vol commis par un préposé, la présente
garantie n’est acquise à l’Assuré que dans la seule
mesure où celui-ci a déposé plainte contre l’auteur
du vol.
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18.2.2.5. Vols des objets déposés en vestiaires
Nous garantissons la Responsabilité Civile de
l’Assuré du fait de vols et détériorations des vête-
ments et objets des tiers déposés dans un vestiaire
organisé par l’Assuré, sous réserve de la sur-
veillance de ce vestiaire par un des préposés ou
adhérents, et de la remise, en contrepartie du
dépôt, d’un jeton ou d’une contremarque.

• Restent exclus les objets de valeur.

18.2.2.6. Intoxications alimentaires
Nous garantissons la Responsabilité Civile de
l’Assuré du fait d’intoxications alimentaires ou
d’empoisonnements subis par autrui et provoqués
par les boissons, produits alimentaires qui sont
préparés, fabriqués vendus ou servis par l’Assuré.
Cette garantie est, en outre, étendue à la présence
de corps étrangers dans ces boissons ou produits
alimentaires.

18.2.2.7. Pollutions accidentelles
Nous garantissons les conséquences pécuniaires
de la Responsabilité Civile pouvant incomber à
l’Assuré en raison des dommages corporels,matériels
et immatériels consécutifs subis par les tiers quand
ces dommages résultent d’atteintes accidentelles à
l’environnement.
L’atteinte à l’environnement est accidentelle
lorsque sa manifestation est concomitante à
l’événement soudain et imprévu qui l’a provoquée,
et ne se réalise pas de façon lente et progressive.
Restent exclus :
- Les dommages qui résultent du mauvais

état, de l’insuffisance ou de l’entretien
défectueux des matériels et installations
dès lors que ce mauvais état, cette insuffi-
sance ou cet entretien défectueux étaient
connus ou ne pouvaient être ignorés par
l’Assuré avant la réalisation desdits dom-
mages ;

- Les redevances mises à la charge de
l’Assuré en application des lois et règle-
ments en vigueur au moment du sinistre ;

- Les dommages causés par les installations
classées, exploitées par l’Assuré et visées
en France par la loi 76.663 du 19.7.1976
modifiée quand ces installations sont sou-
mises à autorisation d’exploitation par les
autorités compétentes.

18.2.2.8. Biens confiés
Nous étendons la garantie du contrat aux dom-
mages matériels subis par les biens matériels
confiés temporairement à l’Assuré pour une
durée inférieure à 6 mois.
Restent exclus :
- Les dommages, pertes résultant de vol ou

vandalisme, ou consistant en égratignures,
rayures, écaillements, éclats de peinture
ou de vernis ;

- Les dommages causés aux objets essen-
tiellement fragiles tels que : verreries, por-
celaines, cristaux, faïences, terres cuites,
plâtres, statues, céramiques ;

- Les dommages causés aux chapiteaux
confiés ou loués par l’Assuré

- Les dommages survenant en cours de
transport ;

- Les dommages subis par les espèces et les
objets de valeurs ;

- Les dommages résultant d’incendie,
explosions, action de l’eau ;

- Les dommages consécutifs à une intem-
périe.

18.2.2.9. Dommages aux chapiteaux
Nous garantissons les dommages causés aux
chapiteaux confiés ou loués à l’Assuré.
Cette garantie n’intervient qu’en cas d’absence ou
d’insuffisance d’assurance du propriétaire du
chapiteau.
- Restent exclus les dommages résultants

de vol, vandalisme et intempérie.

18.2.2.10. Actions de la Sécurité Sociale
Sont exclus de la garantie, les dommages corporels
subis par l’aide bénévole, lorsque ceux-ci relèvent
de l’application de la législation sur les accidents
du travail.

Faute inexcusable
Nous garantissons le paiement à l’Assuré des
sommes dont ce dernier pourrait être redevable à
l’égard de l’organisme social habilité en vertu des
articles L 452-2 et 3 du Code de la Sécurité
Sociale, suite à accident ou maladie professionnelle
du travail, atteignant un de ses préposés et résultant
de sa propre faute inexcusable ou de la faute inex-
cusable d’une personne qu’il se serait substituée
dans la direction.
Restent exclues :
- Les conséquences de la faute inexcusable

retenue contre l’Assuré alors :
• Qu’il avait été sanctionné antérieurement

pour une infraction similaire ;
• Que ses représentants légaux ne se sont

pas délibérément conformés aux pres-
criptions de mise en conformité dans les
délais impartis par l’autorité compé-
tente ;

- Les cotisations supplémentaires prévues
aux articles L 242.7 et L 412.3 du Code de
la Sécurité Sociale ou d’un autre texte
dans le cadre d’un régime de protection
sociale particulier

Faute intentionnelle
Nous garantissons la Responsabilité Civile pouvant
incomber à l’Assuré du fait des articles L 452-5 du
Code de la Sécurité Sociale et 1384 du Code Civil,
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du fait de la réparation du préjudice complémen-
taire subi par les préposés à la suite de dommages
corporels subis dans l’exercice de leurs fonctions
et causés par la faute intentionnelle d’un autre
préposé de l’Assuré. Cette garantie est acquise
également aux ayants droit des préposés.
- Restent exclues de la garantie les cotisa-
tions supplémentaires prévues à l’article L
242-7 du Code de la Sécurité Sociale.

18.2.2.11. Dommages aux biens des préposés
Nous garantissons la responsabilité de l’Assuré
vis-à-vis de ses préposés en raison des dommages
matériels :
- Subis par leurs effets personnels à l’occasion

d’accidents dont ils peuvent être victimes dans
l’exercice de leurs fonctions, lorsque ces acci-
dents sont indemnisés au titre de la législation
sur les accidents du travail ;

- Pouvant atteindre leurs véhicules garés dans les
parking et/ou emplacements prévus à cet effet.

- Restent exclus les vols, tentatives de vols,
pertes ou disparitions ainsi que les dom-
mages subis par les véhicules par suite de
collision entre eux et les dommages à la
réalisation desquels ont participé les gar-
diens ou propriétaires desdits véhicules.

18.2.2.12. Action des personnes accueillies
par l’association
Agents de l’Etat :
Les garanties citées ci-après sont acquises à
l’Assuré pendant le temps où les personnels et
matériels des collectivités publiques concernées
sont mis à la disposition de l’organisateur, ainsi que
pendant le trajet aller et retour du lieu du domicile
ou du stationnement au lieu de la manifestation.
- Nous étendons la garantie à la responsabilité

pouvant incomber à l’Etat, aux Départements et
aux Communes en raison des dommages corporels,
matériels et immatériels consécutifs causés aux
tiers par les fonctionnaires, agents ou militaires
mis à la disposition de l’organisateur, et par le
matériel, y compris les véhicules terrestres à
moteurs de l’administration utilisés par ceux-ci.

- Nous étendons au bénéfice de l’Etat, des
Départements et des Communes :
• Le remboursement des sommes statutairement

dues par eux aux fonctionnaires, agents ou
militaires mis à la disposition de l’organisateur
ou à leurs ayants droit, en raisons des dommages
corporels subis par eux ;

• La réparation des dommages causés par un
accident aux matériels utilisés par le personnel
précité, notamment les véhicules, effets, équipe-
ments et instruments de musique.

Aides bénévoles :
Nous garantissons la responsabilité de l’Assuré pour
les dommages corporels, matériels et immatériels

consécutifs subis par les aides bénévoles sous
réserve, pour les dommages corporels, que la
législation sur les accidents du travail ne leur soit
pas applicable.

18.2.2.13. Assistance juridique

18.2.2.13.1 / Garantie
L’Assureur s’engage,
A/ à réclamer à l’amiable ou judiciairement la

réparation des préjudices corporels ou matériels
que l’Assuré a subis à la suite d’un accident qui
aurait été garanti au titre de la responsabilité
civile prévue dans les Conventions Spéciales si
cet accident avait engagé la responsabilité de
l’Assuré.
Toutefois, lorsque la réclamation
concerne des dommages dont le mon-
tant s’élève à moins de 500 €, l’Assureur
n’est tenu d’exercer qu’un recours
amiable, à l’exclusion de tout recours par
voie judiciaire.

B/ à défendre l’Assuré devant toute juridiction s’il
est poursuivi à l’occasion d’un sinistre garanti
au titre de la Responsabilité Civile définie aux
présentes Conventions Spéciales.

Ne sont pas garantis :
- sauf accord de l'Assureur, les frais engagés

pour vérifier la réalité du préjudice de
l’Assuré ou en faire la constatation,

- les sommes mises à la charge de l’Assuré
en vertu d’une décision de justice ou d’une
transaction au titre du principal et de ses
accessoires, ainsi que les frais, amendes et
dépenses avancés par le contradicteur.

18.2.2.13.2 / Obligations de l’Assuré
L’Assuré doit respecter les obligations indiquées
ci-après.A défaut, l’Assureur est fondé à le déchoir
du bénéfice de la garantie lorsque ce manquement
lui aura causé un préjudice.

* L’Assuré ne doit pas prendre l’initiative d’engager
une action, saisir son conseil ou diligenter toute
mesure d’instruction sans avoir au préalable
recueilli l’accord de l’assureur.

* L’Assuré doit communiquer à son conseil ou à
l’Assureur, sur instructions de ce dernier ou à la
demande de son conseil, tous renseignements
ou justificatifs nécessaires à la représentation de
ses intérêts. L’Assureur ne répondra pas du
retard qui serait imputable à l’Assuré dans cette
communication.

* Si, en cours de procédure, une transaction est
envisagée, celle-ci doit préserver les droits à
subrogation de l’Assureur.
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18.2.2.13.3 / Règlement des litiges
L’Assureur commence par informer l’Assuré sur la
nature de ses droits et obligations.
Si une solution amiable est envisageable, l’Assureur
recherche dans un premier temps à régler au mieux
le litige. Si cette démarche n’aboutit pas nous
examinons l’opportunité d’une procédure. Si cette
opportunité existe, l’Assureur invitera l’Assuré à
engager la procédure appropriée.
Dans cette éventualité, l’Assureur prend en charge
les honoraires de l’avocat choisi par lui même
et/ou l’Assuré,dans la limite des honoraires pratiqués
par les avocats du barreau concerné. En cas de
désaccord sur le montant des honoraires pris en
charge, l’Assureur soumettra son différend à
l’arbitrage du bâtonnier du barreau concerné.

* Outre les honoraires, les frais de justice ainsi que
les frais d’expertise judiciaire dont l’avance sera
demandée sont pris en charge.

La gestion de cette garantie est confiée au Service
Protection Juridique de l’Assureur.

18.2.2.13.4 / Choix de l’avocat
Si, pour régler un différend, une juridiction doit
être saisie, l’Assuré peut choisir un avocat parmi
ceux inscrits au barreau du tribunal compétent ou,
s’il préfère, demander à l’Assureur de lui proposer
l’un de ses correspondants. Si plusieurs Assurés
ont des intérêts communs dans un même conflit
contre le même adversaire, l’Assureur se réserve
le droit de désigner un seul avocat parmi ceux
choisis.

18.2.2.13.5 / Conduite de la procédure
L’Assuré et son avocat ont la direction du procès
et décident des moyens de procédure et de droit
qu’ils estiment utiles de développer à l’appui des
intérêts de l’Assuré (mesures conservatoires,
référé, appel, pourvoi).

18.2.2.13.6 / Arbitrage
Si un désaccord oppose l’Assuré et l’Assureur sur
l’opportunité d’engager ou de poursuivre une
procédure ou une voie de recours, le différend
sera soumis à un arbitre désigné d’un commun
accord à la requête de la partie la plus diligente ou,
par le Président duTribunal de Grande Instance du
domicile de l’Assuré statuant en la forme des référés.

Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette
faculté sont à la charge de l’Assureur.Toutefois, le
Président du Tribunal de Grande Instance, statuant
en la forme de référés, peut en décider autrement
lorsque l’Assuré a mis en œuvre cette faculté dans
des conditions abusives.

Si malgré l’avis de l’arbitre, l’Assuré exerce lui-
même l’action judiciaire contestée et obtient un

résultat plus favorable, l’Assureur lui rembourse,
sur justification, les frais qu’il aura exposés et dont
le montant n’aura pas été mis à la charge du
contradicteur.

18.2.2.13.7 / Conflits d’intérêts
En cas de survenance d’un conflit d’intérêt entre
l’Assureur et l’Assuré, ce dernier a la liberté de
choisir un avocat ou, s’il préfère, une personne
qualifiée pour se faire assister.

Montants des garanties
Les garanties acquises à l’Assuré sont celles existant
à la date de survenance du sinistre, étant entendu
que la Responsabilité Civile encourue par l’Assuré
du fait d’engagements solidaires ou de condamna-
tion « in solidum », ne saurait engager la Société
que pour la seule part de responsabilité incombant
à l’Assuré.
L’ensemble des dommages imputables au même
fait générateur est réputé être survenu au cours
de l’année d’assurance dans laquelle s’est produit
le premier de ces dommages.
Dans tous les cas où une garantie est accordée à
concurrence d’un montant fixé par année d’assu-
rance, elle s’exerce pour l’ensemble des réclamations
se rattachant à des dommages survenus au cours
d’une même année d’assurance.
Le montant ainsi fixé est réduit automatiquement
quels que soient le nombre, la nature et l’origine
des sinistres, du montant des indemnités réglées
ou dues jusqu’à épuisement de ce montant qui se
reconstitue d’office et entièrement au début de
chaque année d’assurance.

18.3 EXCLUSIONS

Outre les exclusions mentionnées à l’article 5
du présent contrat, sont également exclus :

18.3.1. Les dommages corporels, matériels
et immatériels :
- Subis par les personnes n’ayant pas la qua-

lité de tiers ;
- Causés par les engins, véhicules ou maté-

riels énumérés ci-après dont vous ou les
personnes dont vous êtes civilement res-
ponsable ont la propriété, la conduite, la
garde ou l’usage, sans préjudice à ce qui est
prévu aux paragraphes « Besoins du service » et
« Véhicules déplacés » :

- Tous engins, y compris téléphériques et
remontes pentes, ou véhicules aériens, fer-
roviaires et maritimes, y compris lorsqu’ils
sont utilisés par des tiers lors de manifes-
tations organisées par l’Assuré ;

- Tous engins fluviaux ou lacustres ;
- Tous véhicules terrestres à moteur et

leurs remorques soumis à l’obligation
d’assurance ;
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- Les engins non automoteurs lorsqu’ils
sont :
• Attelés à un véhicule tracteur et non uti-

lisés comme outils pour l’exécution d’un
travail ;

• En fonction à poste fixe et que leur appa-
reillage est mû par le moteur d’un véhi-
cule tracteur ;

- Occasionnés par les choses et animaux que
tous les engins,véhicules et matériels visés ci-
dessus transportent ou qui en tombent ou en
sont tombés ;

- Résultant de toute condamnation solidaire
pour la part de responsabilité qui ne vous
incombe pas ;

- Causés par les immeubles dont vous êtes
propriétaire, locataire ou occupant autres
que ceux dans lesquels vous exercez vos
activités ;

- Causés par la vente de produits que vous
saviez défectueux, impropres à la consom-
mation, nocifs ou entachés de malfaçons ;

- Résultant de la non-conformité d’une ins-
tallation alors que celle-ci vous a été signi-
fiée par un organisme de contrôle ;

- Résultant des travaux susceptibles d’enga-
ger votre responsabilité au titre des
articles 1792 et 2270 du Code Civil ;

- Résultant de la Responsabilité Civile per-
sonnelle des sous traitants et prestataires
extérieurs à l’association ;

- Résultant, sauf mention contraire aux
Conditions Particulières, de l’organisation de
toutes manifestations nécessitant une
autorisation administrative préalable ;

- Se déroulant sur la voie publique ;
- Et/ou comportant la participation de véhi-

cules terrestres à moteur ;
- Résultant de la pratique, en quelque situa-

tion que ce soit, d’un sport pour lequel
l’Assuré bénéficie d’une assurance en rai-
son de la possession d’une licence sportive
ou par le fait de son affiliation à une asso-
ciation, ligue, comité régional, fédération
sportive ou groupement.

- Relevant de la Responsabilité Civile per-
sonnelle des dirigeants de l’association
dans leur fonction de dirigeant.

- Résultant, sauf mentions contraire aux
Conditions Particulières, des activités d’organi-
sation ou de vente de voyages et séjours
soumises à obligation d’assurance respon-
sabilité civile selon les dispositions des
articles 212.2 d et 213.3 c du Code du
Tourisme.

18.3.2.Les dommages matériel et immatériels
- Subis par les biens immobiliers dont vous

êtes propriétaire, locataire ou occupant à
titre quelconque, sans préjudice de ce qui est

dit à l’article 18.2.2.1 « Occupation temporaire des
locaux »,ou résultant d’incendie,d’explosion,
de phénomène d’ordre électrique ou de
l’action de tout liquide ayant pris naissance
dans lesdits biens immobiliers ;

- Subis par les biens mobiliers dont vous
êtes propriétaires ;

- Résultant de façon inéluctable et prévisible
pour vous des modalités d’exécution des
activités telles qu’elles ont été prescrites
ou mises en oeuvre par vos soins ;

- Causés aux végétaux y compris les
pelouses ;

- Résultant d’une défectuosité du matériel
ou des installations connue de vous avant
achèvement des travaux et des conditions
d’utilisation de ces matériels et installa-
tions

- Subis par les engins, véhicules et matériels
énumérés à l’art. 18.3.1 lorsqu’ils sont
actionnés par vous ou les personnes dont
vous répondez, sauf ce qui est dit aux para-
graphes « Action des tiers-Animaux ouVéhicules
déplacés ».

- Résultant de tout vol ou tentative de vol
(malversations, détournements, abus de
confiance, escroquerie ou actes de même
nature). Demeurent toutefois garantis les dom-
mages causés dans le cadre précisé aux para-
graphes « Action des tiers »,« Vol par préposés » et
« Vol des objets déposés en vestiaires ».

- Les dommages immatériels non consécutifs.

18.4. RESPONSABILITE CIVILE DES
DIRIGEANTS D’ASSOCIATIONS

GARANTIE DE BASE

Nous garantissons les conséquences pécuniaires
des réclamations, formulées contre l’Assuré pen-
dant la période de validité du contrat, imputables
à toute faute commise dans l’exercice de sa fonc-
tion de dirigeant.

EXTENSIONS ACCORDEES D’OFFICE

Frais de défense
Nous étendons la garantie aux frais de défense par
suite de toute réclamation formulée contre
l’Assuré pendant la période de validité du contrat,
imputable à toute faute commise dans l’exercice
de sa fonction de dirigeant.

Réclamations liées à l’emploi
Nous étendons la garantie aux réclamations
formulées contre l’Assuré par tout préposé passé,
présent ou éventuel lorsqu’elles découlent de
fautes commises par l’Assuré et relatives à :
- Un licenciement abusif prouvé ;
- Une rupture ou une reconduction d’un contrat

de travail ;
- Une violation des textes relatifs à la discrimina-

tion sociale.
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Héritiers et représentants légaux
Nous étendons la garantie aux réclamations
découlant de fautes commises par l’Assuré et for-
mulées à l’encontre des héritiers, légataires, repré-
sentants légaux et ayants cause de l’Assuré,
décédé, frappé d’incapacité juridique, déclaré en
faillite personnelle ou ayant sollicité un moratoire
ou un sursis de paiement.

Conjoints
Nous étendons la garantie aux réclamations
découlant de fautes commises par l’Assuré et for-
mulées à l’encontre de leurs conjoints afin d’obte-
nir réparation sur leurs biens communs.

EXCLUSIONS
Outre les exclusions mentionnées à l’article 5
du présent contrat, sont exclues les
réclamations :
- relatives à une rémunération, un avantage

ou un profit personnel reçu par l’Assuré et
auquel il n’avait pas droit légalement ;

- relatives à une faute intentionnelle ou
dolosive de l’Assuré ;

- relatives à un fait dommageable ou une
circonstance dont l’Assuré avait connais-
sance avant la prise d’effet des garanties
du présent contrat et qui peut donner lieu
à un sinistre ;

- dont les faits sont identiques à une récla-
mation formulée antérieurement à la
prise d’effet du présent contrat ;

- visant à obtenir réparation des dommages
corporels, matériels et immatériels consé-
cutifs à un dommage corporel ou matériel ;

- consécutives à une erreur, omission ou
négligence dont les assurés pourraient
être responsables au titre d’une qualité
autre que celle de dirigeant.

MONTANT DE LA GARANTIE
Il est mentionné aux Conditions Particulières et
au Tableau des Garanties prévu à l’article 25 du
présent contrat.

GARANTIE DES BIENS

Parmi les garanties définies ci-après, sont seules
acquises à l’Assuré les garanties indiquées comme
accordées aux Conditions Particulières. Les mon-
tants des garanties ainsi que les franchises sont
indiqués aux Conditions Particulières ainsi qu’aux
tableaux des garanties prévu à l’article 25 du pré-
sent contrat.

19. L’ASSURANCE INCENDIE ET
EVENEMENTS ASSIMILES

19.1 L’INCENDIE

C’est-à-dire la combustion avec flammes en
dehors d’un foyer normal

19.2. LA CHUTE DIRECTE DE LA FOUDRE

19.3. LES EXPLOSIONS ET IMPLOSIONS

L’explosion (ou implosion) est une action subite et
violente de la pression (ou de la dépression) de
gaz ou de vapeur.
Outre les exclusions mentionnées à l’art. 5
du présent contrat, sont également exclues
(§ 19.1 à 19.3 ci-dessus) :
- Les dommages :

• Causés aux compresseurs, moteurs, tur-
bines et objets ou structures gonflables par
l’explosion de ces appareils ou objets
eux-mêmes, ainsi que les déformations
sans rupture causées aux récipients ou
réservoirs par une explosion ayant pris
naissance à l’intérieur de ceux-ci. Les
dommages causés par l’incendie ou l’explosion
d’objets voisins restent garantis.

. Autres que ceux d’incendie ou d’explo-
sion et provenant d’un vice propre ou d’un
défaut de fabrication,de la fermentation ou
oxydation lente (les pertes dues à la combus-
tion avec flammes étant seules couvertes).

- Les crevasses et fissures des appareils à
vapeur, dues notamment à l’usure, au gel
et aux coups de feu ;

- Les dommages subis par les appareils,
machines, transformateurs, moteurs
électriques et électroniques et leurs
accessoires, ainsi que les canalisations
électriques, à moins qu’ils ne soient causés
par l’incendie ou l’explosion d’un objet voisin.

19.4. LE CHOC OU LA CHUTE SUR LES
BIENS ASSURÉS
De tout ou partie d’appareils de navigation
aérienne et engins spatiaux ou d’objets tombant
de ceux-ci.

19.5.LE CHOC D’UNVÉHICULETERRESTRE

A la condition que ledit véhicule soit identifié, qu’il
n’appartienne pas ou ne soit pas confié à l’Assuré,
et ne soit pas conduit par lui ou une personne
dont il est civilement responsable.

19.6. LES TEMPÊTES, LA GRÊLE ET LA
NEIGE SUR LES TOITURES

C’est-à-dire les dommages matériels causés aux
biens assurés par l’action directe :
- De la grêle sur les toitures ;
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- Du poids de le neige (ou de la glace) accumulée
sur les toitures ;

- Du vent ou du choc d’un corps renversé ou
projeté par le vent, lorsque ce phénomène a une
intensité telle qu’il détruit, brise ou endommage
un certain nombre de bâtiments de bonne
construction dans la commune du risque sinistré
ou dans les communes avoisinantes, ou bien s’il
est établi qu’au moment du sinistre, la vitesse du
vent atteignait au moins 100 km/h.

Cette garantie s’étend en outre aux dommages de
mouille causés par la pluie, la neige ou la grêle qui
pénètrent à l’intérieur du bâtiment assuré, ou ren-
fermant les objets assurés du fait de sa destruction
partielle ou totale par l’action directe du vent, de
la grêle sur les toitures ou de la neige accumulée
sur celles-ci et à condition que les dommages de
mouille aient pris naissance dans les 72 heures suivant
le moment de la destruction partielle ou totale du
bâtiment assuré.

Outre les exclusions mentionnées à l’article 5
du présent contrat, sont également exclus :

- Les dommages résultant d’un défaut de
réparation ou d’entretien indispensable
incombant à l’Assuré (tant avant qu’après
sinistre), sauf cas de force majeure ;

- Les dommages de mouille et ceux occasion-
nés par le vent aux bâtiments non entière-
ment clos et couverts,et à leur contenu ;

- Les dommages aux bâtiments suivants et
à leur contenu :
• Bâtiments dont la construction ou la

couverture comporte, en quelque pro-
portion que ce soit, des plaques de
toute nature non posées et non fixées
selon les règles de l’art ;

• Bâtiments clos au moyen de bâches ou
dont la construction ou la couverture
comporte, en quelque proportion que
ce soit, des matériaux tels que carton
ou feutre bitumé, toile ou papier gou-
dronné, feuille ou film de matière plas-
tique, non fixés sur panneaux ou voli-
geages jointifs selon les règles de l’art.

Toutefois, restent couverts les dommages aux
bâtiments et à leur contenu occasionnés par le
poids de la neige accumulée sur les toitures, ou
par l’action directe de la grêle sur les toitures,
dans le cas de bâtiments dont seuls les murs
comporteraient des matériaux visés ci-dessus.

- Les dommages :
• Aux clôtures de toute nature, aux volets

et persiennes, aux gouttières et chê-
neaux, aux auvents, aux corbeilles, aux
stores, aux enseignes et panneaux publi-
citaires, aux panneaux solaires, aux fils
aériens et à leurs supports ;

• Occasionnés aux éléments ou parties
vitrés de construction ou de couverture
(tels que les vitres, vitrages, vitraux,
glaces, éléments plastiques translucides,
skydomes, châssis, vérandas, marquises,
serres) ainsi que ceux résultant de leur
destruction partielle ou totale ;

Toutefois, le bris des volets, des persiennes, des
gouttières, des chêneaux et des éléments ou parties
vitrés de construction ou de couverture est couvert
lorsqu’il est la conséquence de la destruction
partielle ou totale du reste du bâtiment.
- Les dommages occasionnés par le vent

aux constructions dont les éléments por-
teurs ne sont pas ancrés selon les règles de
l’art dans des fondations, des soubassements
ou dés de maçonnerie, ainsi que les dom-
mages au contenu de telles constructions ;

- Le matériel, les marchandises, les animaux
ou les récoltes se trouvant en plein air, les
arbres et plantations.

19.7. LES FRAIS DE RECONSTITUTION
D’ARCHIVES
C’est-à-dire le coût, suite à sinistre garanti au titre
des § 18.1 à 18.6 ci-dessus, du remplacement ou
de la reconstruction des archives. En ce qui
concerne les modèles, l’indemnité ne pourra toute-
fois excéder la valeur de remplacement réduite en
fonction de leur état, de leur usage et de leur
possibilité d’utilisation au moment du sinistre.

19.8. LES DOMMAGES DE FUMÉE,
SANS FLAMME, DUS À UNE CAUSE
ACCIDENTELLE

C’est-à-dire les dommages résultant du dégagement
accidentel de fumées causé par la défectuosité
soudaine et imprévisible d’un appareil ou d’une
installation quelconque situé à l’intérieur ou à
l’extérieur des locaux assurés.

19.9. L’ASSURANCE DES DOMMAGES
AUX APPAREILS ÉLECTRIQUES OU
ÉLECTRONIQUES

Garanties
Nous garantissons les dommages matériels, autres
que ceux résultant de l’incendie ou de l’explosion
des objets voisins, subis par les appareils,machines,
transformateurs et moteurs électriques ou élec-
troniques, leurs accessoires, ainsi que les canalisa-
tions électriques, et causés soit par :
- l’incendie, les explosions et les implosions qui y

prennent naissance ;
- des accidents résultant de l’action directe ou

indirecte de l’électricité atmosphérique ou cana-
lisée, ou d’un fonctionnement électrique normal
ou anormal.
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En cas de destruction totale d’un appareil ou d’une
installation, le montant des dommages sera égal à
la valeur de remplacement à neuf et de remise en
place des objets détruits, diminué de la valeur
totale du sauvetage et de la dépréciation due à
l’ancienneté.
Cette dépréciation sera déterminée forfaitairement
par année entièrement écoulée depuis la date de
sortie d’usine de l’appareil détruit ou de mise en
place des canalisations et dérivations. Le coefficient
de dépréciation est fixé par le tableau ci-après.
Le montant des dommages pourra ensuite être
majoré des frais de transport, dans la limite de
15% du montant des dommages.
En cas de dommages partiels, ceux-ci seront estimés
au prix de la réparation, pièces et main-d’œuvre,
diminué de la dépréciation due à l’ancienneté et de
la valeur du sauvetage. Le montant de l’indemnité
ne pourra en aucun cas dépasser celui qui résulterait
de la destruction complète de l’appareil.

EXCLUSIONS
Outre les exclusions mentionnées à l’ar-
ticle 5 du présent contrat, sont également
exclus les dommages :
- Aux fusibles, aux résistances chauffantes,

aux ampoules de toute nature, aux tubes
électroniques, aux composants électro-
niques lorsque le sinistre reste limité à un
seul élément interchangeable ;

- Causés aux moteurs par une explosion
prenant naissance à l’intérieur de ceux-ci ;

- Causés par l’usure ou un dysfonctionne-
ment mécanique quelconque ;

- Subis par les transformateurs d’une puis-
sance supérieure à 1000 KVA ;

- Subis par les matériels informatiques,
c’est-à-dire les unités centrales de traite-
ment de l’information ainsi que les
mémoires centrales et les périphériques,
d’une valeur de remplacement à neuf
supérieure à 7 fois l’indice.
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Coefficient annuel et valeur maximale de dépréciation forfaitaire

Nature des appareils et installations électriques

- Postes de radio et télévision, appareils électroniques et producteurs de
rayons ionisants, machines électriques de bureau 10 % 80 %

- Transformateurs statiques de puissance, condensateurs immergés,
machines tournantes 5 % 50 %

- Appareils de coupure en général, canalisations électriques, tableaux électriques 2,5 % 50 %

- Appareils électriques non classés ailleurs (appareils de mesure et de contrôle, etc…) 5 % 80 %

Le rebobinage complet d’un appareil entre la date de sortie de l’usine et
le jour du sinistre diminue de moitié la dépréciation acquise par l’appareil à
la date du rebobinage.

Coefficient
de

dépréciation
annuel

Maximum
de la

dépréciation

19.10. VANDALISME

C’est-à-dire les dommages matériels autres que ceux
d’incendie ou d’explosion, causés directement aux
biens assurés par des actes de vandalisme.
Outre les exclusions mentionnées à l’article 5
du présent contrat, sont également exclus :
- Les dommages dus au non respect des

procédures normales d’interruption de
l’exploitation de l’entreprise en cas de ces-
sation de travail ;

- Les dommages causés aux vitres, verres ou
glaces faisant partie du bâtiment ;

- Les vols et détériorations consécutives à
un vol ou une tentative de vol, avec ou sans
effraction ;

- Les pertes de liquides ;

- Les dommages causés aux marchandises
réfrigérées par l’interruption de fonction-
nement de l’installation frigorifique.

20. L’ASSURANCE DES CATAS-
TROPHES NATURELLES (loi du 13
juillet 1982)

20.1. GARANTIES

L’Assureur garantit à l’Assuré la réparation pécuniaire
des dommages matériels directs causés aux biens
assurés par l’intensité anormale d’un agent naturel.
Mise en jeu de la garantie :
La garantie ne peut être mise en jeu qu’après
publication au Journal Officiel de la République
Française d’un arrêté interministériel ayant
constaté l’état de catastrophe naturelle.
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20.2. DISPOSITIONS COMMUNES

Franchise
L’Assuré conserve à sa charge une partie de
l’indemnité due après sinistre.
Cette franchise est fixée par arrêté ministériel.
Toutefois, sera appliquée la franchise éventuellement
prévue par le contrat, si celle-ci est supérieure.

Obligations de l’assuré
L’Assuré doit déclarer à l’Assureur ou à son
représentant local tout sinistre susceptible de faire
jouer la garantie dès qu’il en a connaissance et au
plus tard dans les 10 jours suivant la publication de
l’arrêté interministériel constatant l’état de
catastrophe naturelle.
Quand plusieurs assurances contractées par
l’Assuré peuvent permettre la mise en jeu de cette
même garantie, l’Assuré doit, en cas de sinistre et
dans les délais mentionnés au précédent alinéa,
déclarer l’existence de ces assurances aux assureurs
intéressés. Il déclare dans le même délai, le sinistre
à l’Assureur de son choix.

Obligations de l’assureur
L’Assureur doit verser l’indemnité due au titre de
la garantie dans un délai de 3 mois à compter de
la date de remise par l’Assuré de l’état estimatif
des pertes subies et des biens endommagés ou de
la date de publication de l’arrêté interministériel
constatant de l’état de catastrophe naturelle
lorsque celle-ci est postérieure. A défaut, et sauf
cas fortuit ou de force majeure, l’indemnité due
par l’Assureur porte, à compter de l’expiration de
ce délai, intérêt au taux légal.

21. L’ASSURANCE DES ATTEN-
TATS, EMEUTES, MOUVEMENTS
POPULAIRES

21.1 GARANTIES

L’Assureur garantit les dommages matériels cau-
sés aux biens assurés à l’occasion d’émeutes, de
mouvements populaires, d’attentats, d’actes de
terrorisme ou de sabotage (en complément de la
loi du 9 septembre 1986), ainsi que les frais de
décontamination.

21.2 EXCLUSIONS

Outre les exclusions mentionnées à l’article
5 du présent contrat, sont également
exclues :
- Les vols et détériorations consécutives à

un vol ou une tentative de vol, avec ou sans
effraction ;

- Les actes de vandalisme ;
- Les dommages,autres que ceux d’incendie

ou d’explosion causés aux vitres, verres ou
glaces.

21.3 OBLIGATIONS ET DISPOSITIONS
EN CAS DE SINISTRE

L’Assuré s’engage, en cas de sinistre, à en faire la
déclaration auprès des autorités compétentes,
dans un délai de 2 jours suivant le moment où il
en a eu connaissance. En conséquence, l’indemnité
à la charge de l’Assureur ne sera versée à l’Assuré
au plus tôt qu’à réception du récépissé délivré par
cette autorité.
Dans le cas où, en application de ladite législation,
l’Assuré serait appelé à recevoir une indemnité
pour les pertes couvertes au titre de la présente
garantie, il s’engage à signer une délégation au profit
de l’Assureur, jusqu’à concurrence de l’indemnité
versée au titre du contrat.

22. L’ASSURANCE DEGATS DES
EAUX

Attention : en cas d’inobservation des pres-
criptions de l’art. 11.2.2 du chapitre LA VIE
DU CONTRAT, l’indemnité sera réduite de
moitié en cas de sinistre.

22.1 GARANTIES
L’Assureur garantit les dommages causés par les
eaux à la suite des événements ci-après :
- Fuites, ruptures, débordements, engorgements,

refoulements et renversements accidentels pro-
venant :
• Des conduites et canalisations d’adduction, de

distribution et d’évacuation d’eau, y compris les
égouts ;

• Des chêneaux ou gouttières ;
• Des installations non enterrées de chauffage

central ;
• Des installations d’extincteurs automatiques

pour la prévention des incendies (sprinklers) ;
• Des appareils à effet d’eau.

- Infiltrations d’eau provenant de la pluie, la neige
ou la grêle, à travers la couverture des bâtiments,
des ciels vitrés, terrasses, loggias, balcons, mar-
quises et vérandas.

La garantie est étendue :
- Au remboursement des frais exposés pour la

réparation de conduites intérieures et appareils
(sauf chaudières) détériorés par le gel, quand
ceux-ci font partie intégrante des installations
d’eau et de chauffage se trouvant à l’intérieur des
bâtiments garantis, dont l’Assuré est propriétaire
ou responsable.

- Au remboursement des frais nécessités par la
recherche des fuites ayant provoqué un accident
d’eau garanti, ainsi qu’à la remise en état des
biens immobiliers dégradés par la recherche.
Cette garantie ne s’applique pas aux
conduites et appareils eux-mêmes.

- Aux frais de reconstitution des archives.
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22.2 EXCLUSIONS

Outre les exclusions mentionnées à l’art. 5
du présent contrat, restent également
exclus :
- Le remboursement des frais exposés pour

:
• La réparation de la couverture des bâti-

ments, des loggias ou balcons formant
terrasse ;

• Le remplacement ou la réparation des
conduites, robinets et appareils d’instal-
lation d’eau et de chauffage (sauf disposi-
tions du § ci-dessus relatif aux dommages cau-
sés par le gel).

- Les dommages aux marchandises situées
en sous-sol, caves et remises, et placées à
moins de 10 cm au-dessus de la surface
d’appui (sol, planchers, carrelages, …) ;

- Les dommages subis par les clôtures ;
- Les dommages résultant de tempêtes,

ouragans, cyclones, poids de la neige, grêle ;
- Les dommages causés par :

• L’incendie ou l’explosion ;
• Un défaut manifeste d’entretien de la

part de l’Assuré et/ou un manque de
réparations indispensables, sauf en cas de
force majeure ;

• La condensation, la buée et l’humidité ;
• Les entrées d’eau par les portes,

fenêtres, impostes, soupiraux, lucarnes,
gaines d’aération, de ventilation et les
conduits de fumée ;

- Le coût du liquide perdu.

23. L’ASSURANCE BRIS DE
GLACES

Garanties
L’Assureur garantit l’Assuré contre les bris acci-
dentels des glaces, vitres, marbres, et autres
articles de miroiterie fixés, scellés ou enchâssés.
La garantie est étendue :
- Aux frais de clôture provisoire et de gardiennage

rendus nécessaires à la suite d’un bris de glaces
garanti ;

- Aux bris accidentels des enseignes et des
vitrages des capteurs solaires ;

- Aux détériorations et destructions des marchan-
dises en devanture ou comptoir à la suite d’un
bris de glace garanti ;

- Aux détériorations de toutes pièces faisant partie
intégrante des glaces, vitres et autres objets verriers
(poignées de porte, serrures, film protecteur,
inscriptions, décorations et façonnages) à la
condition que ces détériorations soient la consé-
quence du bris ;

- Aux bris des matières plastiques rigides dès lors
qu’elles ont les mêmes fonctions que les produits
verriers assurés ;

- Aux cadres de portes vitrées et vitrines, à
l’exception des chambranles, dès lors qu’ils
sont détériorés ou détruits en même temps que
le vitrage garanti.

Exclusions
Outre les exclusions mentionnées à l’article 5
du présent contrat, restent également
exclus :
- Les bris résultant des causes suivantes :

• Incendie, explosion, chute de la foudre,
vice de construction des objets assurés ;

• Mauvais état, entretien défectueux ou
vétusté des enchâssements, encadre-
ments ou soubassements ;

• Travaux de toute nature effectués sur les
objets assurés (sauf les travaux de net-
toyage), leurs encadrements, agence-
ments ou clôtures, ainsi que pose,
dépose, transfert et stockage desdits
objets ;

- Les dommages causés aux objets déposés,
ou non encore posés, ainsi que les rayures,
ébréchures ou écaillures, ou les dommages
causés aux façonnages exécutés sur les
articles de miroiterie assurés, lorsqu’ils ne
sont pas la conséquence du bris de l’objet
sur lequel ils figurent ;

- Les dommages aux glaces argentées
transportables (miroirs) ;

- Les tubes à incandescence et tubes fluo-
rescents interchangeables ;

- Les objets de miroiterie et verrerie des-
tinés à la vente ;

- Les vitrines mobiles extérieures à la
devanture.

24. L’ASSURANCE VOL ET VAN-
DALISME

Attention : en cas d’inobservation des pres-
criptions de l’art. 11.2.3 du chapitre LA VIE
DU CONTRAT aucune indemnité ne sera
due en cas de sinistre.

24.1. GARANTIES

L’Assureur garantit l’Assuré contre la disparition,
la destruction ou les détériorations des biens
assurés résultant d’un vol, d’une tentative de vol
ou d’un acte de vandalisme concomitant commis
dans les locaux désignés aux Conditions Particulières
et dans l’une des circonstances suivantes :
- Par effraction des accès des locaux renfermant les

biens assurés, escalade ou usage de fausses clés ;
- Précédés, accompagnés ou suivis de meurtre, de

tentative de meurtre, de violences sur un des
membres de l’association, d’un bénévole, d’un
préposé.
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- Maintien clandestin du voleur dans les locaux
assurés.

Telle qu’elle est définie ci-dessus, l’assurance est
étendue :
- Aux détériorations immobilières par suite de vol

ou de tentative de vol, à l’exclusion des bris
de glaces, verres ou vitres ;

- Aux frais de clôture provisoire et de gardiennage
rendus nécessaires à la suite d’un sinistre garanti,
à l’exclusion des bris de glaces, verres ou vitres ;

- Aux vols d’espèces et valeurs enfermées en
tiroirs-caisses ou dans des meubles fermés
à clé ;

- Aux vols d’espèces et valeurs, se rapportant à
l’activité de l’Assuré, pendant leur transport par
lui ou l’un de ses préposés,et commis avec violence.
La garantie s’exerce tant pour les transports de
fonds à l’intérieur des locaux, que pour ceux
effectués entre les locaux assurés et leurs lieux
de dépôts.

Est également garantie la perte de ces espèces et
valeurs suite à un événement de force majeure
provenant soit du fait du porteur (malaise, étour-
dissement, perte de connaissance), soit d’un acci-
dent de circulation sur la voie publique.

24.2. MOYENS DE PROTECTIONS,
SELON MENTION AUX CONDITIONS
PARTICULIÈRES

24.2.1. L’assuré déclare que les locaux renfermant
les biens assurés sont équipés, au minimum, des
moyens de protections suivants :
- portes d’accès : ces portes doivent être pleines

et fermées par deux serrures dont une de
sureté;

- autres ouvertures (fenêtres, vasistas, soupiraux,
etc..): protégées par volets ou barreaux métal-
liques espacés au maximum de 12 centimètres.

Ces dispositions ne concernent pas les ouvertures
dont la partie basse se trouverait située à plus de
quatre mètres du sol.

24.2.2. L’assuré déclare que les locaux renfermant
les biens assurés sont équipés au minimum des
moyens de protections indiqués sur la proposition
ayant servie de base à la conclusion du contrat.

24.3. EXCLUSIONS

Outre les exclusions mentionnées à l’ar-
ticle 5 du présent contrat, restent égale-
ment exclus :
- Les vols et détériorations dont seraient

auteur ou complices les membres ou pré-
posés de l’assuré pendant les heures de
présence, ainsi que ceux commis par les
personnes de la société de gardiennage
chargée de surveiller les locaux assurés ;

- Les actes commis à la faveur d’un incendie
ou d’une explosion atteignant les locaux
assurés ;

- Les vols commis sur le contenu des serres
et vérandas ;

- Les vols et vandalisme commis à l’exté-
rieur des bâtiments ;

- Les vols et les détériorations commis sur
des biens mobiliers déposés dans les cours
et jardins, couloirs, escaliers ou toute autre
partie commune de l’immeuble ;

- Les vols et détériorations d’objets exposés
dans les vitrines s’ouvrant à l’extérieur ou
dans des vitrines s’ouvrant dans les tam-
bours ou halls d’entrée, ainsi que les vols
des vitrines elles-mêmes ;

- Les valeurs qui seraient apportées de l’ex-
térieur pour répondre aux exigences des
malfaiteurs, ainsi que les espèces desti-
nées aux demandes de rançon ;

- Les vols et les détériorations commis dans
les dépendances sans communication
directe avec le local principal (caves, gre-
nier, locaux annexes, dépendances) ;

- Les disparitions, destructions ou détério-
rations des biens assurés survenus lors ou
à l’occasion des grèves, émeutes et mou-
vements populaires.

Dispositions particulières

Inoccupation
Lorsque les locaux assurés restent inoccupés pendant
plus de 45 jours, en une seule ou plusieurs
périodes dans l’année d’assurance, la garantie vol
sera suspendue à compter du 46ème jour.
Les périodes d’occupation n’excédant pas 3 jours
consécutifs n’interrompront pas la période d’inoc-
cupation. De même, les absences de moins de 3
jours consécutifs ne sont pas comptées dans la
durée d’inoccupation.
Les vols des espèces et valeurs restent
exclus de la garantie pendant les périodes
d’inoccupation supérieures à 3 jours.

Locaux en travaux
Si pendant des travaux de transformation
ou de modification des locaux assurés ou
des dispositifs de sécurité, les locaux
n’étaient plus protégés par les moyens de
fermeture et de protection déclarés,
aucune garantie ne serait due par la société.
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Responsabilité Civile exploitant
- Dommages corporels :

sauf USA, Canada et Australie limités à :
- Dommages matériels et immatériels consécutifs

- Garanties annexes :

avec les limites suivantes :
- Intoxications alimentaires
- Faute inexcusable
- Pollution
- Vol commis par le personnel

- Franchise par sinistre
- Dommages subis par les biens des préposés

- Franchise par sinistre
- Occupation temporaire des locaux :

- Dommages incendie, explosion, dégâts des eaux
- Franchise par sinistre

- Autres dommages accidentels
- Franchise par sinistre

- Véhicules et animaux déplacés
- Biens confiés :

- Franchise par sinistre
- Dommages aux chapiteaux

- Franchise par sinistre
- Vols des objets déposés en vestiaire

- Franchise par sinistre

Responsabilité Civile après livraison
Tous dommages corporels, matériels et immatériels confondus

- Franchise par sinistre

Assistance juridique

6 000 000 EUR* (non indexés)
3 000 000 EUR* (non indexés)
400 000 EUR

400 000 EUR

400 000 EUR par année d’assurance
200 000 EUR par année d’assurance
200 000 EUR par année d’assurance
10 000 EUR
0,30 fois l’indice
1 000 EUR
0,30 fois l’indice

400 000 EUR
0,30 fois l’indice
30 000 EUR
0,30 fois l’indice
5 000 EUR
1 500 EUR
0,30 fois l’indice
8 000 EUR
0,30 fois l’indice
1 500 EUR
0,15 fois l’indice

100 000 EUR par année d’assurance
0,50 fois l’indice

7500 EUR

* y compris les dommages matériels et immatériels consécutifs qui pourraient être concomitants au sinistre corporel
garanti, ces dommages restant dans les limites spécifiques fixées au tableau.

25.2. RC dirigeants d'association : conséquences pécuniaires des réclamations (y compris les frais de défense)

Limites de garanties et franchises :
- par année d'assurance : montant indiqué aux Conditions Particulières.

25. TABLEAU DES GARANTIES, DES MONTANTS ASSURES ET DES
FRANCHISES
Les garanties suivantes ne sont acquises à l’Assuré que si mention expresse en est faite aux Conditions
Particulières.

25.1 RESPONSABILITE CIVILE ASSOCIATION
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Assurance des biens
- Bâtiment sauf,

- Murs de soutènement
- Biens mobiliers
- Assurance « à l’extérieur » des Biens Mobiliers
- Frais de reconstitution d’archives

- Dommages de fumée
- Frais de déplacement de replacement et de relogement
- Frais de démolition et de déblai
- Frais de mise en conformité
- Pertes de loyers
- Perte d’usage des locaux
- Remboursement de la cotisation d’assurance

« Dommages-Ouvrages »
- Honoraires d’architecte, bureau d’études, décorateurs
- Honoraires d’expert
- Perte financière
- Dommages aux antennes suite à tempête, grêle et neige

sur les toitures

- Valeur à neuf sur Biens Mobiliers
- Accidents d’ordre électrique
- Vandalisme (dommages autres que ceux d’incendie ou

d’explosion)

Assurance des responsabilités
- Risques locatifs
- Recours des locataires
- Recours des voisins et des tiers

Franchises applicables aux garanties qui précèdent
- Garantie «Tempêtes, grêle et neige sur les toitures »
- Dommages de fumées
- Garantie « Vandalisme » :

- Garantie « Accidents d’ordre électrique »

Sans limitation de somme
30 fois l’indice
Le capital indiqué aux Conditions Particulières
8 fois l’indice*
A concurrence de 10% du capital assuré
sur les Biens Mobiliers
50 fois l’indice*
10% du capital Biens Mobiliers
5% de l’indemnité
5% de l’indemnité
1 an de loyers
1 an de loyers
5% de l’indemnité payée sur Bâtiment

5% de l’indemnité
5% de l’indemnité
Compris dans le capital Biens Mobiliers
1 fois l’indice (au-delà de la franchise
tempête, neige et grêle sur les toitures)

8 fois l’indice*
40 fois l’indice*

Sans limitation de somme
4 500 fois l’indice pour
l’ensemble de ces risques

0,75 fois l’indice
0,75 fois l’indice
10% du montant des dommages avec
un minimum de 1.50 fois l’indice
0,30 fois l’indice

25.3 INCENDIE ET EVENEMENTS ASSIMILES

* sans pouvoir dépasser, sur biens mobiliers, le capital indiqué aux Conditions Particulières

Assurance des biens
- Bâtiments
- Biens Mobiliers
- Assurance «à l’extérieur» des Biens Mobiliers
- Frais de déplacement, de replacement et de relogement
- Frais de démolition et de délai
- Frais de mise en conformité
- Honoraires d’architecte, bureau d’études, décorateurs
- Pertes de loyers
- Perte d’usage des locaux
- Honoraires d’expert
- Frais de recherche de fuites
- Frais de réparation des conduites et appareils suite à gel
- Engorgement et refoulement des égouts
- Frais de reconstitution d’archives

Assurance des responsabilités
- Risques locatifs, recours des locataires, des voisins

et des tiers suite à dégâts des eaux.

Sans limitation de somme
Le capital indiqué aux Conditions Particulières
8 fois l’indice*
10% de l’indemnité Biens Mobiliers
5% de l’indemnité
5% de l’indemnité
5% de l’indemnité
1 an de loyer
1 an de loyer
5% de l’indemnité
8 fois l’indice
8 fois l’indice
10 fois l’indice*
A concurrence de 10% du capital assuré
sur les Biens Mobiliers

600 fois l’indice pour l’ensemble de ces
risques

25.4.DEGATS DES EAUX

* sans pouvoir dépasser, sur biens mobiliers, le capital indiqué aux Conditions Particulières
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GARANTIE DES PERSONNES
Parmi les garanties définies ci-après, sont seules
acquises à l’Assuré les garanties indiquées comme
accordées aux Conditions Particulières. Les mon-
tants des garanties ainsi que les franchises sont
indiqués aux Conditions Particulières.

26. GARANTIE DES PERSONNES

26.1 DISPOSITIONS PARTICULIERES

Pour les personnes âgées de plus de 70 ans au jour
du sinistre, il est convenu que les garanties Invalidité,
Décès, Incapacité Temporaire et Frais de Traitement
seront réduites forfaitairement de moitié.
Toute garantie cessera définitivement au
31 décembre de l’année au cours de
laquelle l’Assuré aura atteint l’âge de
75 ans.
Les enfants mineurs âgés de moins de
16 ans ne peuvent bénéficier de la garantie
incapacité temporaire de travail.
Le capital versé au titre des garanties
Décès-Invalidité ne pourra être supérieur à
4000 Euros pour les enfants âgés de moins
de 12 ans, ni supérieur à 5500 Euros pour les
enfants âgés de 12 à 16 ans.
Les garanties des personnes ne peuvent se
cumuler avec les indemnités versées à
l’Assuré au titre de la garantie responsabilité
civile.

26.2 LES GARANTIES

26.2.1. Invalidité permanente après accident
Si du fait d’un accident, l’Assuré est atteint d’une
invalidité permanente, nous lui verserons une
indemnité dont le montant est obtenu en multi-
pliant le capital indiqué aux Conditions
Particulières par le taux d’invalidité (tel que défini
à l’article 26.6).

Le taux d’invalidité permanent doit être établi, en
France, au plus tard dans les 18 mois qui suivent la
date de l’accident, ce délai pouvant être prolongé
en cas de nécessité médicale.

Lorsque les conséquences d’un accident garanti
sont aggravées par l’existence d’un état patholo-
gique indépendant de cet accident, par mutilation
intentionnelle, par une insuffisance de soins due à
une négligence ou à une volonté de l’Assuré, ou
par un traitement empirique, les indemnités sont
calculées non pas sur les suites effectives constatées
mais sur celles que l’accident aurait vraisemblable-
ment, eues chez un sujet de même âge, en bonne
santé, indemne d’infirmité et soumis à un traitement
médical approprié.

Si plusieurs séquelles concernent un même
membre ou organe, le taux total d’invalidité ne
peut excéder celui qui correspondrait à la perte
totale de ce membre ou organe.

Les lésions sont indemnisées en fonction de l’im-
portance de leurs séquelles fonctionnelles et non
de leur nature initiale. Les séquelles doivent résul-
ter directement et exclusivement de l’accident,
être certaines, incurables et définitives.

Le taux d’invalidité est fixé de manière définitive,
sans révision possible.

En aucun cas l’évaluation des séquelles consécu-
tives à l’accident ne peut être augmentée du fait
d’états pathologiques ou d’infirmités concernant
des membres ou organes que l’accident n’a pas
intéressés.

Les séquelles non énumérées au barème sont
indemnisées à proportion de leur gravité comparée
à celle des cas énumérés ; les taux indiqués sont
des maxima.
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- Bris de glaces
- Frais de clôture et de gardiennage
- Marchandises en devanture
- Poignées de portes
- Cadres de portes et vitrines

3 fois l’indice
3 fois l’indice
3 fois l’indice
0,30 fois l’indice
Compris dans le capital assuré

25.5 BRIS DE GLACES

Assurance des biens
- Biens Mobiliers, dont au maximum :
- Pour les marchandises en devantures sans pénétration

dans les locaux
- Pour les espèces en tiroir-caisse sans pouvoir dépasser
- Détériorations Immobilières
- Fonds transportés, par sinistre et par année d’assurance
- Frais de gardiennage et de clôture provisoire

Le capital indiqué aux Conditions Particulières
10% du capital Biens Mobiliers ci-dessus

5% du capital Biens mobiliers ci-dessus
5 fois l’indice*
2 fois l’indice*
3 fois l’indice

25.6 VOL

* sans pouvoir dépasser, sur biens mobiliers, le capital indiqué aux Conditions Particulières
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Si plusieurs membres ou organes sont atteints par
le même accident, les taux d’invalidité se cumule-
ront sans pouvoir dépasser 100%.

La perte de membres ou organes en état d’impo-
tence fonctionnelle totale avant l’accident, ne
donne lieu à aucune indemnisation ; si l’accident
atteint un membre ou un organe déjà handicapé,
l’indemnité sera déterminée par différence entre
les états antérieurs et postérieurs à l’accident.

FRANCHISE
Toute invalidité reconnue à moins de 10%
n’entraînera pas droit à indemnisation.

26.2.2. Décès consécutif à un accident
Si l’Assuré décède des suites d’un accident dans
les 18 mois qui suivent la date de celui-ci, nous
verserons à son conjoint, à défaut à ses ayants
droit, le capital prévu aux Conditions Particulières.
Si dans ces 18 mois, nous lui avons déjà versé au
titre de cet accident un capital pour invalidité per-
manente, nous ne verserons, au titre du décès, que
la différence éventuelle entre le capital prévu en
cas de décès et le capital déjà versé pour l’invalidité.

26.2.3. Frais de traitement suite à accident
Nous rembourserons, dans les conditions définies
ci-après, et sur remise des pièces justificatives, les
frais de traitement que l’Assuré expose en France
du fait d’un accident garanti.
Le montant des dépenses que nous prendrons en
charge ne peut dépasser le montant des débours
réels, (définitivement arrêté au jour de la consoli-
dation en cas d’invalidité permanente) restant à la
charge de l’Assuré, en complément et après épui-
sement des prestations de même nature pouvant
être servies par des régimes de protection sociale
obligatoire ou facultatifs.
Le remboursement de frais de lunettes ou de pro-
thèses ne sera effectué qu’en cas de bris directe-
ment imputable à un accident ayant causé une
blessure médicalement constatée, et dans les
limites suivantes :
- 80 Euro pour frais de lunettes ;
- 100 Euro par dent pour soins et prothèses

dentaires ;
- 300 Euro pour frais de premier appareillage.

26.2.4. Frais de recherche et de sauvetage
Nous rembourserons à l’Assuré accidenté, les frais
de recherche et de sauvetage supportés par des
organismes privés ou publics pour le retrouver
dans un lieu ne disposant pas de moyens de secours
autres que ceux apportés par ces organismes.
Les sommes que nous remboursons pour un
même accident au titre des garanties frais de trai-
tement, frais de recherche et de sauvetage ne
peuvent être supérieures à celles mentionnées
aux Conditions Particulières.

26.2.5. Incapacité temporaire de travail
Si, du fait d’un accident, l’Assuré est obligé d’inter-
rompreTOTALEMENT sont activité professionnelle,
ou ne peut plus s’occuper de la gestion de ses
affaires, nous lui verserons l’indemnité journalière
dont le montant est prévu aux Conditions
Particulières.
L’indemnité lui est versée par mois échu, au vu
d’un certificat médical justificatif.
Le premier jour de la période d’incapacité est le
jour de l’accident.

FRANCHISE
Toute interruption de travail inférieure à 16
jours consécutifs n’entraînera pas droit à
indemnisation.
De plus, si l’interruption totale d’activité
professionnelle est due à un tour de rein, un
lumbago, une sciatique, une déchirure mus-
culaire, une hernie,cette franchise est portée
au 46ème jour qui suit l’interruption d’activité.
En outre, nous cesserons de verser à
l’Assuré l’indemnité journalière dès que
celui-ci est en mesure de reprendre son
activité professionnelle et au plus tard au
195ème jour d’incapacité totale.
Si moins de deux mois après avoir repris son activité,
l’Assuré doit à nouveau l’interrompre pour le
même accident, le paiement de l’indemnité jour-
nalière est immédiatement repris, sans aucune
période de franchise ; il se poursuit jusqu’à la
guérison ou la consolidation mais au plus tard jusqu’à
ce que le nombre total des journées d’incapacité
de travail, pour le même accident atteigne 195
jours pour l’ensemble des périodes d’arrêt.
La garantie incapacité temporaire de travail
ne prend effet que le jour où l’Assuré a 16 ans
révolus.

26.3 EXCLUSIONS

Outre les exclusions mentionnées à l’ar-
ticle 5 du présent contrat, sont également
exclues les suites et conséquences d’acci-
dents résultant :
- d’un suicide ou d’une tentative de suicide

ainsi que d’actes conscients et intention-
nels de l’Assuré ou, en cas de décès de
celui-ci, du bénéficiaire de l’indemnité ;

- de l’ivresse, l’éthylisme, l’usage de
drogues, de stupéfiants, de tranquillisants
non prescrits par une autorité médicale ;

- de la participation à une rixe, sauf cas de
légitime défense dûment reconnue ;

- de la participation à des opérations de
secours.

26.4. MONTANTS DES GARANTIES

Ils sont mentionnés aux Conditions Particulières.

33

16.20.10 ASSOCIA 3 (03/2008):16.20.10 - CG ASSOCIA 3 Nouv.  9/06/08  15:11  Page 33



les garanties

26.5. LIMITES D’INDEMNITES

Le cumul des sommes versées à l’ensemble des Assurés, suite à un même sinistre, ne pourra
excéder une somme d’une contre valeur de 650 000 Euro.
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26.6. BAREME APPLIQUE POUR LA DETERMINATION DU TAUX D’INVALIDITE
PERMANENTE PAR SUITE D’ACCIDENT

Invalidité Permanente Totale
Perte complète de la vision des deux yeux 100 %
Amputation ou perte totale de l’usage des deux membres supérieurs ou inférieurs 100 %
Aliénation mentale totale et incurable 100 %

Invalidité Permanente Partielle
Tête
Syndrome subjectif post-commotionnel 5 %
Perte totale d’un oeil ou de la vision d’un œil 25 %
Surdité totale des deux oreilles, non appareillable 60 %
Surdité totale des deux oreilles, appareillable 40 %
Surdité totale d’une oreille, non appareillable 12 %
Anosmie absolue ou sténose narinaire unilatérale 4 %
Perte de toutes les dents, avec possibilité de prothèses 10%
sans possibilité de prothèses 35 %
Hémiplégie avec contracture côté droit 70 %
côté gauche 45 %
Rachis - Thorax - Abdomen
Tassement vertébral avec raideur nette sans
signes neurologiques - Fracture de la colonne dorsale-lombaire 10 %
Fracture de la colonne vertébrale cervicale sans lésion médulaire 10 %
Cervicalgies, dorsalgies ou lombalgies avec raideur rachidienne nette 5 %
Séquelles de fractures costales multiples avec dyspnée importante 12%
Séquelles minimes d’une fracture costale ou sternale 1 %
Splénectomie avec séquelles hématologiques notables 10 %
Néphrectomie 15 %
Eventration importante 12 %
Séquelles de fracture du bassin sans troubles statiques 5 %
Membres supérieurs
Amputation ou perte totale de l’usage d’un bras 60 %
Amputation ou perte totale de l’usage d’une main 50 %
Amputation ou perte totale de l’usage du pouce 18 %
Amputation ou perte totale de l’usage de l’index 10 %
Amputation ou perte totale de l’usage du médius 8 %
Amputation ou perte totale de l’usage de l’annulaire ou l’auriculaire 5 %
Ankylose ou perte totale de l’usage de l’épaule 25 %
Ankylose ou perte totale de l’usage du coude 20 %
Ankylose ou perte totale de l’usage du poignet 12 %
Raideur légère de l’épaule, du coude ou du poignet 5 %
Membres inférieurs
Perte totale de l’usage d’un membre inférieur ou amputation
de la cuisse au 1/3 moyen 60 %
Amputation d’une jambe 40 %
Amputation d’un pied 30 %
Amputation d’un gros orteil 7 %
Amputation d’un autre orteil 2 %
Ankylose totale ou instabilité importante d’une hanche 30 %
Ankylose totale ou instabilité importante d’un genou 20 %
Ankylose totale ou instabilité importante d’une cheville 12 %
Prothèse totale de hanche 10 %
Raccourcissement d’un membre inférieur de plus de 3 cm 4 %
Raccourcissement d’un membre inférieur de plus de 6 cm 10 %
Névralgie sciatique avec signes cliniques et retentissement important 15 %
Paralysie d’un nerf sciatique poplité externe 10 %
Paraplégie fruste sans troubles importants de la marche 15 %
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La présente fiche d’information reproduit les dis-
positions figurant dans l’annexe de l’article A.112
du Code des Assurances, établie par arrêté du 31
octobre 2003 (publié au JO du 7 novembre 2003).

AVERTISSEMENT

La présente fiche d'information vous est délivrée
en application de l'article L. 112-2 du code des
assurances.
Elle a pour objet d'apporter les informations
nécessaires à une bonne compréhension du fonc-
tionnement de la garantie de responsabilité civile
dans le temps.
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits
postérieurement à l'entrée en vigueur le 3
novembre 2003 de l'article 80 de la loi n° 2003-
706. Les contrats souscrits antérieurement font
l'objet de dispositions particulières précisées dans
la même loi.

COMPRENDRE LES TERMES

Fait dommageable
Fait, acte ou événement à l'origine des dommages
subis par la victime et faisant l'objet d'une réclamation.

Réclamation
Mise en cause de votre responsabilité, soit par
lettre adressée à l'assuré ou à l'assureur, soit par
assignation devant un tribunal civil ou administratif.
Un même sinistre peut faire l'objet de plusieurs
réclamations, soit d'une même victime, soit de
plusieurs victimes.

Période de validité de la garantie
Période comprise entre la date de prise d'effet de
la garantie et, après d'éventuelles reconductions,
sa date de résiliation ou d'expiration.

Période subséquente
Période se situant après la date de résiliation ou
d'expiration de la garantie. Sa durée est précisée
par le contrat. Elle ne peut être inférieure à cinq ans.

Si votre contrat garantit exclusivement votre res-
ponsabilité civile vie privée, reportez-vous au I.
Sinon, reportez-vous au I et au II.

I. Le contrat garantit votre responsabilité
civile vie privée

En dehors de toute activité professionnelle, la
garantie est déclenchée par le fait dommageable.
L'assureur apporte sa garantie lorsqu'une réclama-
tion consécutive à des dommages causés à autrui
est formulée et que votre responsabilité ou celle
des autres personnes garanties par le contrat est
engagée, dès lors que le fait à l'origine de ces dom-
mages est survenu entre la date de prise d'effet et

la date de résiliation ou d'expiration de la garantie.
La déclaration de sinistre doit être adressée à
l'assureur dont la garantie est ou était en cours de
validité au moment où le fait dommageable s'est
produit.

II. Le contrat garantit la responsabilité civile
encourue du fait d'une activité professionnelle

Le contrat d'assurance doit préciser si la garantie
est déclenchée par le « fait dommageable » ou si
elle l'est par « la réclamation ».
Lorsque le contrat contient à la fois des garanties
couvrant votre responsabilité civile du fait d'acti-
vité professionnelle et des garanties couvrant
votre responsabilité civile vie privée, ces dernières
sont déclenchées par le fait dommageable (cf. I).
Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des
dispositions particulières dérogent cependant à
cette disposition ; c'est le cas par exemple en
matière d'assurance décennale obligatoire des
activités de construction.

1. Comment fonctionne le mode de déclen-
chement par « le fait dommageable » ?

L'assureur apporte sa garantie lorsqu'une réclamation
consécutive à des dommages causés à autrui est
formulée et que votre responsabilité ou celle des
autres personnes garanties par le contrat est enga-
gée, dès lors que le fait à l'origine de ces dom-
mages est survenu entre la date de prise d'effet et
la date de résiliation ou d'expiration de la garantie.
La déclaration de sinistre doit être adressée à
l'assureur dont la garantie est ou était en cours de
validité au moment où le fait dommageable s'est
produit.

2. Comment fonctionne le mode de déclen-
chement « par la réclamation » ?

Quel que soit le cas, la garantie de l'assureur n'est
pas due si l'assuré avait connaissance du fait dom-
mageable au jour de la souscription de celle-ci.

2.1. Premier cas :
la réclamation du tiers est adressée à l'assuré ou à
l'assureur pendant la période de validité de la
garantie souscrite. L'assureur apporte sa garantie,
même si le fait à l'origine du sinistre s'est produit
avant la souscription de la garantie.

2.2. Second cas :
la réclamation est adressée à l'assuré ou à l'assu-
reur pendant la période subséquente.

Cas 2.2.1 :
l'assuré n'a pas souscrit de nouvelle garantie de
responsabilité déclenchée par la réclamation cou-
vrant le même risque. L'assureur apporte sa garantie.

Cas 2.2.2 :
l'assuré a souscrit une nouvelle garantie de res-
ponsabilité déclenchée par la réclamation auprès
d'un nouvel assureur couvrant le même risque.
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C'est la nouvelle garantie qui est mise en oeuvre,
sauf si l'assuré avait connaissance du fait domma-
geable au jour de la souscription de celle-ci, auquel
cas, c'est la garantie précédente qui intervient.

Aussi, dès lors qu'il n'y a pas d'interruption entre
deux garanties successives et que la réclamation
est adressée à l'assuré ou à son assureur avant
l'expiration du délai subséquent de la garantie initiale,
l'un des deux assureurs est nécessairement com-
pétent et prend en charge la réclamation.

Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant
la période subséquente, le plafond de l'indemnisation
ne peut être inférieur à celui de la garantie déclen-
chée pendant l'année précédant la date de sa
résiliation ou de son expiration.

3. En cas de changement d'assureur.

Si vous avez changé d'assureur et si un sinistre,
dont le fait dommageable est intervenu avant la
souscription de votre nouveau contrat, n'est l'ob-
jet d'une réclamation qu'au cours de votre nou-
veau contrat, il faut déterminer l'assureur qui vous
indemnisera. Selon le type de contrats, l'ancien ou
le nouvel assureur pourra être valablement saisi.
Reportez-vous aux cas types ci-dessous :

3.1. L'ancienne et la nouvelle garanties sont déclen-
chées par le fait dommageable.
La garantie qui est activée par la réclamation est
celle qui est ou était en cours de validité à la date
de survenance du fait dommageable.

3.2. L'ancienne et la nouvelle garantie sont déclen-
chées par la réclamation.
Votre ancien assureur devra traiter la réclamation
si vous avez eu connaissance du fait dommageable
avant la souscription de votre nouvelle garantie.
Aucune garantie n'est due par votre ancien assu-
reur si la réclamation vous est adressée ou l'est à
votre ancien assureur après l'expiration du délai
subséquent.

Si vous n'avez pas eu connaissance du fait domma-
geable avant la souscription de votre nouvelle
garantie, c'est votre nouvel assureur qui
accueillera votre réclamation.

3.3. L'ancienne garantie est déclenchée par le fait
dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée
par la réclamation.
Si le fait dommageable s'est produit pendant la
période de validité de l'ancienne garantie, c'est
l'ancien assureur qui doit traiter les réclamations
portant sur les dommages qui résultent de ce fait
dommageable.

Dans l'hypothèse où le montant de cette garantie
serait insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée
par la réclamation sera alors amenée à compléter
cette insuffisance pour autant que vous n'ayez pas
eu connaissance du fait dommageable avant la date
de souscription de votre nouvelle garantie.

Si le fait dommageable s'est produit avant la prise
d'effet de l'ancienne garantie et est demeuré
inconnu de l'assuré à la date de souscription de la
nouvelle garantie, c'est le nouvel assureur qui doit
traiter les réclamations portant sur les dommages
qui résultent de ce fait dommageable.
3.4. L'ancienne garantie est déclenchée par la récla-
mation et la nouvelle garantie est déclenchée par le
fait dommageable.
Si le fait dommageable s'est produit avant la date
de souscription de la nouvelle garantie, c'est l'an-
cien assureur qui doit traiter les réclamations.
Aucune garantie n'est due par votre ancien assu-
reur si la réclamation est adressée à l'assuré ou à
votre ancien assureur après l'expiration du délai
subséquent.
Si le fait dommageable s'est produit pendant la
période de validité de la nouvelle garantie, c'est
bien entendu l'assureur de cette dernière qui doit
traiter la réclamation.

4.En cas de réclamations multiples relatives
au même fait dommageable.

Un même fait dommageable peut être à l'origine
de dommages multiples qui interviennent ou se
révèlent à des moments différents. Plusieurs récla-
mations ont alors vocation à être successivement
adressées par les différents tiers concernés. Dans
ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En
conséquence, c'est le même assureur qui prend en
charge l'ensemble des réclamations.

Si le fait dommageable s'est produit alors que
votre contrat était déclenché sur la base du fait
dommageable, c'est donc votre assureur à la date
où le fait dommageable s'est produit qui doit trai-
ter les réclamations.

Si vous n'étiez pas couvert sur la base du fait dom-
mageable à la date du fait dommageable, l'assureur
qui doit être désigné est celui qui est compétent,
dans les conditions précisées aux paragraphes II-1,
II-2 et II-3 ci-dessus, au moment de la formulation
de la première réclamation.

Dès lors que cet assureur est compétent au titre
de la première réclamation, les réclamations ulté-
rieures seront alors traitées par ce même assu-
reur quelle que soit la date à laquelle ces réclama-
tions sont formulées, même si la période subsé-
quente est dépassée.
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FRANCHISE SUR LES SINISTRES DE
CATASTROPHES NATURELLES
Article L125-1 (inséré par la loi 2004-811 du
13 aout 2004, journal officiel du 17 août
2004)

Nonobstant toute disposition contraire, l'assuré
conserve à sa charge une partie de l'indemnité due
après sinistre. Il s'interdit de contracter une assu-
rance pour la portion du risque constituée par la
franchise.
Pour les biens à usage d'habitation et les autres
biens à usage non professionnel, le montant de la
franchise est fixé à 380 €, sauf en ce qui concerne
les dommages imputables aux mouvements de
terrain différentiels consécutifs à la sécheresse
et/ou à la réhydratation des sols, pour lesquels le
montant de la franchise est fixé à 1520 €.
Pour les biens à usage professionnel, le montant de
la franchise est égal à 10 % du montant des dom-
mages matériels directs non assurables subis par
l'assuré, par établissement et événement, sans
pouvoir être inférieur à un minimum de 1140 € ;
sauf en ce qui concerne les dommages imputables
aux mouvements de terrain différentiels consécutifs
à la sécheresse et/ou à la réhydratation brutale des
sols, pour lesquels ce minimum est fixé à 3 050 €.
Toutefois, sera appliquée la franchise prévue par le
contrat, si celle-ci est supérieure à ces montants.
Pour les biens situés dans une commune non
dotée d'un plan de prévention des risques naturels

prévisibles pour le risque faisant l'objet d'un arrêté
portant constatation de l'état de catastrophe natu-
relle, la franchise est modulée en fonction du
nombre de constatations de l'état de catastrophe
naturelle intervenues pour le même risque au
cours des cinq années précédent la date de la nou-
velle constatation, selon les modalités suivantes :

- première et deuxième constatation : application
de la franchise ;

- troisième constatation : doublement de la fran-
chise applicable ;

- quatrième constatation : triplement de la fran-
chise applicable ;

- cinquième constatation et constatations sui-
vantes : quadruplement de la franchise applicable.

Les dispositions de l'alinéa précédent cessent de
s'appliquer à compter de la prescription d'un plan
de prévention des risques naturels prévisibles
pour le risque faisant l'objet de la constatation de
l'état de catastrophe naturelle dans la commune
concernée. Elles reprennent leurs effets en l'ab-
sence d'approbation du plan précité dans le délai
de quatre ans à compter de la date de l'arrêté de
prescription du plan de prévention des risques
naturels.

* Les franchises indiquées ci-dessus sont fixées légalement, et
sont celles en cours au 01 janvier 2005.Toute modification de
ces montants, à intervenir après cette dernière date,
s’appliquera de plein droit selon les dispositions légales alors
précisées.
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